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La crise COVID-19 a bouleversé le monde. Elle a fait peur à tout le monde et a laissé de 
nombreuses personnes en deuil. Elle a endommagé les économies, affaibli les systèmes 
de santé et entravé les progrès vers la réalisation de tous les objectifs de développement 
durable. Elle a frappé le plus durement les plus vulnérables. Dans le monde entier, les 
décideurs se sont retrouvés dans des situations extrêmement difficiles, mal préparés et 
manquant de ressources, et ont dû agir rapidement sur la base d’informations incertaines. 
De nombreuses mesures exemplaires ont été prises, permettant de sauver des vies 
et de protéger les moyens de subsistance. Les gouvernements ont travaillé avec les 
communautés pour fournir des transports médicaux d’urgence gratuits, étendre les 
services d’approvisionnement en eau, décréter des moratoires sur les expulsions, fournir 
des abris temporaires, des denrées alimentaires d’urgence ou des prestations en espèces, 
mettre en place des livraisons communautaires ou des distributions de médicaments 
sur plusieurs mois, mettre en place des programmes de libération des prisonniers pour 
réduire la surpopulation et diminuer le risque de pandémie, et dépenser des millions 
pour atténuer les pertes de salaire. Toutefois, pour garantir une réponse efficace à cette 
crise en cours, il faudra également tirer les leçons de ce qui n’a pas fonctionné.

Cela est crucial pour la réalisation du mandat de l’ONUSIDA et de son programme 
commun. Dans notre travail sur le terrain, en soutenant les gouvernements et les 
communautés, nous avons vu comment la crise COVID-19 a exacerbé les difficultés 
rencontrées par les personnes vivant avec le VIH, notamment en matière d’accès à des 
soins de santé vitaux. Nous avons également vu comment la crise a aggravé les inégalités 
sociales et économiques qui accroissent la vulnérabilité au VIH des groupes marginalisés, 
notamment les adolescentes et les jeunes femmes, les personnes LGBTI, les migrants, les 
travailleurs du sexe, les toxicomanes et les prisonniers. Il est également clair que la crise 
n’est pas seulement le problème d’un virus. Dans de nombreux cas, les répercussions de 
la réponse ont eu un impact encore plus profond sur les groupes marginalisés que le virus 
lui-même. La défaite du sida dépend de la manière dont le monde réagit à la COVID-19.

Quatre décennies de leçons tirées du VIH ont démontré la relation essentielle entre 
les droits de l’homme et la santé publique, et donc, en tant que foyer de ces leçons, 
l’ONUSIDA a été mandaté pour aider à les appliquer. Pour surmonter la COVID-19, et 
pour éviter de revenir sur les progrès réalisés dans la lutte contre le sida, les pays devront 
élaborer des réponses à la COVID-19 fondées sur le respect des droits de l’homme et 
l’écoute des plus marginalisés. L’objectif de ce rapport est d’aider les gouvernements et 
les autres parties prenantes nationales à y parvenir.

Ce rapport a été produit parce que nous avons observé, dans la première phase de la 
réponse COVID-19, de nombreux cas où les approches punitives et discriminatoires 
nuisent aux plus vulnérables et, ce faisant, entravent les progrès dans la lutte contre la 
COVID-19 et le VIH. Il est essentiel de les étudier pour s’assurer qu’elles seront évitées 
à l’avenir. Il se trouve que les exemples cités dans le rapport proviennent de seize 
pays où la prévalence du VIH est importante et où des études de cas plus complètes 
pourraient être réunies. Les problèmes que ces exemples mettent en évidence vont 
bien au-delà de ces pays et les éléments qui y sont décrits ont été rapportés dans le 

Avant-propos
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monde entier. Les exemples sont inclus non pas pour limiter la discussion aux seuls 
pays dont ils proviennent, mais pour illustrer des approches reflétant de nombreux 
pays. Les exemples sont un instantané d’une période entre février et mai 2020. Dans 
plusieurs cas, les gouvernements ont pris des mesures très bienvenues pour traiter les cas 
spécifiques, et tant le rapport que l’avancement de notre travail commun dans les pays 
ont grandement bénéficié de nos conversations constructives sur les exemples inclus. Le 
but de les partager dans ce rapport n’est pas de répartir les responsabilités, mais d’aider 
le monde à tirer les leçons des exemples, y compris des exemples où l’action judiciaire ou 
gouvernementale a contribué à rectifier les effets préjudiciables antérieurs sur les droits, 
afin de soutenir les progrès dans l’efficacité de la réponse dans chaque pays du monde.

Nous en apprenons davantage sur la COVID-19 et sur la réponse au jour le jour. 
L’apprentissage et l’adaptation sont essentiels à la réussite. Nous invitons et attendons 
avec impatience les conversations en cours avec les gouvernements et les autres parties 
prenantes pour échanger des expériences, renforcer les plans et continuer à apprendre 
comment nous pouvons soutenir au mieux les pays dans notre travail commun.

Ce que ce rapport met surtout en évidence, c’est qu’au lieu d’être des pôles opposés, 
une réponse de santé publique et une réponse fondée sur les droits ne sont pleinement 
efficaces que si elles sont absolument fondées sur les droits de l’homme et bénéficient de 
la confiance inébranlable des communautés. Lorsque la transmission d’une maladie se fait 
entre humains, les droits de l’homme doivent être le moteur fondamental de la réponse. 
La discrimination, la stigmatisation et la criminalisation des communautés marginalisées 
sont mauvaises pour la santé de chacun. Personne n’est en sécurité tant que nous ne le 
sommes pas tous. Lorsque, au contraire, nous veillons à ce que personne ne soit laissé ou 
poussé à la traîne, cela nous aide tous à aller de l’avant.

La vraie bonne nouvelle, c’est que nous n’avons pas besoin de renoncer à nos droits 
humains pour préserver notre santé. Les droits de l’homme ne sont pas seulement 
intrinsèques, mais ils sont aussi le moyen même par lequel les gouvernements peuvent 
vaincre une pandémie avec succès. Nous vaincrons la COVID-19 et nous vaincrons le sida, 
tout en valorisant les droits et la dignité de chaque personne. Les conversations suscitées 
par ce rapport nous aideront à y parvenir.

Le programme conjoint travaille côte à côte avec les gouvernements, la société civile 
et les communautés pour faire avancer une réponse à la double pandémie, le VIH et la 
COVID-19, fondée sur les droits de l’homme, et ensemble nous réussirons.

Winnie Byanyima 
Directrice exécutive, ONUSIDA
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Abréviations et acronymes

ECOSOC	 Conseil économique et social des Nations unies

Le Fonds mondial	� Le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et 
le paludisme

OIT	 Organisation internationale du travail

FMI	 Fonds monétaire international

LGBTI	 Lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexuels

HCDH	 Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme

PrEP	 la prophylaxie pré-exposition

TB	 Tuberculose

PNUD	 Programme des Nations unies pour le développement

UNESCO	� Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et 
la culture

FNUAP	 Fonds des Nations unies pour la population

ONUDC	 Office des Nations unies contre la drogue et le crime

PAM	 Programme alimentaire mondial

OMS	 Organisation mondiale de la santé
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Résumé

L’un des principaux enseignements tirés de la lutte contre le VIH est que les approches 
fondées sur les droits de l’homme et l’autonomisation des communautés doivent être 
au centre de toute réponse à la pandémie. La discrimination, le recours excessif au droit 
pénal, la réduction de l’espace opérationnel de la société civile et l’absence de mesures 
proactives pour respecter, protéger et réaliser les droits de l’homme peuvent entraver la 
mobilisation des communautés pour répondre aux problèmes de santé – un ingrédient 
nécessaire pour une réponse efficace. Des réponses trop restrictives – en particulier celles 
qui ne tiennent pas compte des réalités vécues par les communautés – et une application 
violente et coercitive peuvent miner la confiance plutôt que de favoriser le respect de la 
loi. La pandémie COVID-19 est l’une des menaces les plus graves auxquelles la société est 
confrontée aujourd’hui. En peu de temps, elle a atteint tous les coins du globe et a touché 
tous les aspects de notre vie. Les conséquences socio-économiques de cette pandémie 
seront profondes et durables, et une action rapide et coordonnée est nécessaire pour réduire 
la transmission et se protéger contre les effets plus larges du virus.

Dans le même temps, la pandémie de VIH n’est pas terminée. Avec 1,7 million de nouvelles 
infections en 2019 et 38 millions de personnes vivant avec le VIH dans le monde, nous 
vivons une époque où deux pandémies parallèles se succèdent. Non seulement les leçons 
tirées d’une pandémie doivent informer l’autre, mais les réponses doivent se soutenir 
mutuellement, en prenant soin de ne pas nuire aux progrès réalisés jusqu’à présent.

La protection et la promotion des droits de l’homme ont été au cœur de l’approche et du 
succès de la lutte contre le VIH. L’ONUSIDA a la responsabilité de suivre, d’examiner et de 
fournir des orientations normatives sur les questions de droits de l’homme qui ont un impact 
sur la réponse au VIH de quelque manière que ce soit. Le Conseil économique et social 
des Nations Unies (ECOSOC), dans sa résolution de 2019 sur le programme commun de 
l’ONUSIDA, a appelé à «une approche revigorée pour protéger les droits de l’homme et 
promouvoir l’égalité des sexes et pour s’attaquer aux facteurs de risque sociaux, y compris 
la violence sexiste, ainsi qu’aux déterminants sociaux et économiques de la santé» (1). En 
2016, l’Assemblée générale des Nations unies (ONU) a demandé au Programme commun de 
l’ONUSIDA «d’aider les États membres, dans le cadre de son mandat, à s’attaquer aux facteurs 
sociaux, économiques, politiques et structurels qui affectent l’épidémie de sida, notamment 
par la promotion de l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des droits de 
l’homme, en obtenant de multiples résultats en matière de développement» (2). Cela inclut 
les questions liées à l’élimination de la pauvreté et à la fourniture d’une protection sociale, 
d’une sécurité alimentaire et d’un logement stable. Comme l’a dit le Secrétaire général 
des Nations unies dans son rapport sur les droits de l’homme et COVID-19, «nous sommes 
tous dans le même bateau», et il incombe à toutes les agences de soutenir les efforts de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) dans leurs domaines de compétence respectifs (3).

Afin de remplir cette obligation, l’ONUSIDA s’appuie sur les enseignements tirés de la riposte 
au VIH pour examiner comment les ordonnances de santé publique liées à la COVID-19 qui 
restreignent les déplacements ont eu un impact sur les droits de l’homme au cours de la 
période précédant la mi-mai, en accordant une attention particulière aux personnes vivant avec 
le VIH et aux personnes les plus touchées par le VIH, notamment les populations clés (travail-
leurs du sexe, consommateurs de drogues, homosexuels et autres hommes ayant des rapports 
sexuels avec des hommes, transsexuels et prisonniers) ainsi que les femmes et les filles.

Il fournit donc des aperçus et des recommandations qui s’appuient sur les connaissances 
acquises dans le cadre de la lutte contre le VIH et les utilisent en ce qui concerne les 
répercussions des mesures de santé publique sur les plus vulnérables.
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Les gouvernements sont confrontés à d’énormes défis pour faire face à la pandémie de 
la COVID-19 : les économies sont en déclin, les aéroports et les frontières sont fermés, le 
chômage augmente et les systèmes de santé sont surchargés. Dans de nombreux cas, ils 
ont réagi rapidement à l’énorme tâche consistant à protéger leurs populations contre la 
COVID-19 et les retombées socio-économiques plus larges, et ils ont répondu à l’appel à la 
solidarité et à l’assistance internationales en aidant les pays voisins et parfois éloignés. Des 
programmes de protection sociale ont été étendus ou créés, des colis alimentaires ont été 
distribués et des groupes communautaires ont été mobilisés pour assurer la continuité des 
services de santé. Le Fonds monétaire international (FMI) a estimé qu’au 20 mai, les pays 
avaient mobilisé environ 9 000 milliards de dollars US à l’échelle mondiale (4).

Comme cela peut se produire lorsqu’une nouvelle maladie infectieuse importante apparaît – 
comme ce fut le cas au début de l’épidémie de SIDA, car les modes de transmission étaient 
inconnus – les tentatives pour contenir la propagation de la COVID-19 ont entraîné des 
préoccupations et des violations des droits de l’homme, malgré les appels à mettre l’accent 
sur les droits. Cela a eu, du moins dans certains cas, des conséquences dévastatrices pour les 
communautés qui peuvent être vulnérables à COVID-19, au VIH ou aux conséquences socio-
économiques plus larges de la pandémie.

Si certains droits de l’homme peuvent être limités dans un but légitime, tel que la protection 
de la santé publique, une approche fondée sur les droits de l’homme exige que les 
restrictions soient légales, nécessaires, proportionnées, fondées sur des preuves, limitées 
dans le temps et – ce qui est important – qu’elles ne soient pas discriminatoires, que ce soit 
au niveau de la politique ou de la mise en œuvre. Dans des contextes en constante évolution, 
les politiques doivent également changer, à mesure que de nouvelles preuves apparaissent 
ou que les impacts sur les droits de l’homme sont découverts. Les restrictions peuvent avoir 
un impact disproportionné sur les communautés marginalisées ou stigmatisées, surtout 
si elles sont appliquées de manière à amplifier la stigmatisation et la discrimination. Les 
coparrains du programme commun de l’ONUSIDA ont proposé des orientations et des 
recommandations aux pays afin de garantir une réponse fondée sur les droits de l’homme. 
Le présent rapport s’appuie sur ces recommandations et sur la publication de l’ONUSIDA 
intitulée «Les droits à l’époque de la COVID-19 : les enseignements du VIH pour une riposte 
efficace et dirigée par la communauté», pour examiner comment les enseignements de la 
riposte au VIH ont été mis en pratique lors de la première phase de la COVID-19 et comment 
les différentes politiques de confinement ont affecté les personnes vivant avec le VIH ou 
vulnérables au VIH.

Vu l’urgence de la situation, il n’a pas été possible d’entreprendre un examen global. Les 
politiques et pratiques examinées dans les 16 pays dans ce rapport doivent plutôt être 
considérées comme des exemples d’un phénomène mondial beaucoup plus vaste.1 En 
raison de la nécessité de maintenir les services de lutte contre le VIH et compte tenu de 
la responsabilité de l’ONUSIDA de suivre les questions de droits de l’homme touchant les 
personnes vivant avec le VIH ou vulnérables au VIH, les régions mises en évidence dans le 
présent rapport ont été choisies parce qu’elles contiennent des pays où la prévalence du VIH 
est parmi les plus élevées au monde.

S’il existe de nombreuses bonnes pratiques qui nous donnent des raisons d’espérer, d’autres 
constatations sont profondément préoccupantes. De nombreux gouvernements, aux niveaux 
national et infranational, prennent des mesures pour affirmer la protection des droits de 
l’homme et donner du pouvoir aux communautés. Par exemple, certains gouvernements 
élargissent l’accès à l’eau, fournissent une protection sociale, adaptent la prestation des 
services de santé, fournissent des denrées alimentaires d’urgence, donnent des instructions à 
la police pour qu’elle distribue des masques et aident les agents de santé communautaires à 
atteindre les personnes susceptibles d’être laissées pour compte.

1	 Afrique du Sud, Argentine, Botswana, Brésil, Cameroun, Chili, Colombie, El Salvador, Éthiopie, Jamaïque, Kenya, Malawi, Nigeria, Ouganda, Pérou 
et République centrafricaine.
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Toutefois, il y a eu des exemples répétés de violations des droits, en particulier au début de la 
pandémie. Les causes des violations des droits peuvent être classées en trois catégories :

	■ Celles où la politique ou les directives elles-mêmes ont entraîné des violations de droits, 
comme le fait de ne pas garantir l’accès aux transports pour les urgences médicales.

	■ Un écart entre la politique et sa mise en œuvre, lorsque la politique est saine, mais que sa 
mise en œuvre a entraîné des violations des droits, telles que l’utilisation disproportionnée 
de la force par les forces de l’ordre.

	■ Lorsque COVID-19 est utilisé comme couverture pour d’autres abus de droits, comme 
l’escroquerie aux prix ou le ciblage de communautés marginalisées.

Si bon nombre des violations de la première catégorie sont corrigées dès le début de 
la réponse à la pandémie, ce sont les deuxième et troisième catégories qui risquent de 
persister. Il est donc nécessaire de surveiller en permanence les droits de l’homme tout au 
long de la pandémie.

Au cours de la période couverte par ce rapport, des dizaines de milliers de personnes 
auraient été arrêtées pour avoir enfreint les mesures de confinement et les couvre-feux dans 
les 16 pays examinés. Des populations clés ont été touchées de manière disproportionnée, 
subissant des violences, des exclusions et des arrestations en vertu d’ordonnances de 
confinement. Les travailleurs du sexe ont été exclus des mesures de soutien financier dans la 
plupart de ces pays, tandis que des centaines de personnes se livrant au commerce du sexe 
ont été arrêtées dans un pays après l’autre. Les homosexuels et autres hommes ayant des 
relations sexuelles avec d’autres hommes et les transsexuels ont été arrêtés et harcelés, et les 
consommateurs de drogues n’ont pas accès aux services de réduction des risques en toute 
sécurité. Des restrictions trop générales en matière de confinement ont affecté les femmes 
de manière disproportionnée, par exemple en rendant difficile le transport des femmes 
enceintes vers les hôpitaux.

Les jeunes populations clés sont particulièrement exposées au risque d’être touchées. Sur 
un projet régional du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), les 
jeunes lesbiennes, gays, bisexuels, transsexuels et intersexuels (LGBTI) et les personnes qui 
consomment des drogues ont indiqué que les mesures prises pour lutter contre la COVID-19 
les rendent plus vulnérables à la violence et à l’interruption des services, car ils ne peuvent 
pas compter sur le consentement et le soutien de leur famille pour accéder aux services, ne 
peuvent pas accéder aux services d’aide et de santé en raison des restrictions de confinement 
et sont confrontés à une violence accrue en raison du confinement prolongé dans des foyers 
qui peuvent ne pas être sûrs (5).

Ce rapport est un instantané dans le temps, qui se concentre sur les tout premiers jours de la 
pandémie COVID-19, de février à la mi-mai 2020, et qui attire l’attention sur les expériences 
de certaines des communautés les plus marginalisées et les plus vulnérables. Depuis lors, 
de nombreux pays mentionnés dans ce rapport ont apporté des changements et se sont 
adaptés, des leçons ont été tirées dans le monde entier et certains problèmes ont été résolus. 
Nous espérons que ce rapport suscitera un débat sur ces solutions et bonnes pratiques, 
semblables aux premières bonnes pratiques décrites dans ce rapport. Toutefois, la réalité 
reste que, comme nous l’avons vu dans la lutte contre le VIH, les réponses précoces aux 
épidémies et aux crises peuvent affecter de manière significative les droits et le bien-être des 
communautés vulnérables, et il est important de prendre le temps d’examiner et d’analyser à 
la fois l’approche et les résultats, même si nous continuons à répondre à la pandémie.

L’analyse de la première réponse à la COVID-19 dans ce rapport est fondée sur les normes 
des droits de l’homme internationalement reconnues, les recommandations des organismes 
de santé publique et les leçons tirées de la réponse au VIH. Pour que les droits de l’homme 
soient au centre des stratégies nationales de lutte contre la COVID-19 – comme le souligne 
clairement le présent rapport – ces réponses doivent continuer à être renforcées et soutenues 
par la coopération et l’assistance internationales. Sur la base des enseignements tirés de 
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la lutte contre le VIH, voici dix domaines d’action immédiats pour les gouvernements qui 
envisagent de mettre en place des réponses COVID-19 efficaces et fondées sur les droits.

Législation et application
	▶ Éviter un recours disproportionné, discriminatoire ou excessif au droit pénal : 

Comme l’expérience de la criminalisation de populations clés et de l’exposition au VIH, de 
la non-divulgation et de la transmission l’a montré, un recours excessif ou discriminatoire 
au droit pénal est préjudiciable à une réponse de santé publique. L’utilisation du droit 
pénal comme élément essentiel d’une réponse de santé publique – par exemple, 
en criminalisant l’exposition, la transmission ou la propagation de la maladie – peut 
augmenter le risque de transmission et nuire à l’éducation et à l’autonomisation. Des 
dizaines de milliers de personnes ont été arrêtées pour avoir enfreint les ordonnances 
COVID-19 dans les pays étudiés, et les recherches montrent de nombreux exemples de 
recours excessif et préjudiciable au droit pénal et aux sanctions pour faire respecter la loi. 
Les gouvernements devraient s’abstenir d’imposer des approches coercitives et punitives 
pour répondre à la COVID-19 ; ils devraient plutôt s’attaquer aux obstacles au respect des 
ordonnances de santé publique, soutenir les campagnes d’information visant à éduquer 
le public sur la COVID-19 et éviter autant que possible le recours aux sanctions pénales. 
L’expérience de la lutte contre le VIH a montré que lorsque ces mesures punitives et les 
mesures coercitives sont levées, les nouveaux cas diminuent, les résultats en matière de 
santé sont meilleurs et les droits de l’homme sont protégés.

	▶ Mettre fin à l’application discriminatoire de la loi à l’encontre des populations clés : Les 
travailleurs du sexe, les homosexuels et autres hommes ayant des relations sexuelles avec 
des hommes, les transsexuels et autres groupes vulnérables ayant subi des violences se 
sont vu refuser l’accès aux services ou ont fait l’objet d’une application discriminatoire en 
vertu des ordonnances de confinement liées au COVID-19. L’histoire de l’épidémie de VIH 
montre que la violence, le harcèlement et la discrimination des populations clés ont un 
impact direct sur la stigmatisation intériorisée et les résultats du VIH. Les gouvernements 
doivent prendre des mesures immédiates pour y remédier, notamment en modifiant les 
lois et en formant le personnel de première ligne à la non-discrimination.

	▶ Interdire explicitement la violence d’État et tenir les forces de l’ordre et de sécurité 
pour responsables des réponses ou actions disproportionnées lors de l’application 
des mesures d’intervention de la COVID-19 : Ce rapport détaille de multiples et vastes 
rapports de police et/ou de forces de sécurité utilisant la violence, y compris la force 
mortelle, pour faire respecter des mesures de santé publique telles que les couvre-feux 
et le port de masques. Comme pour la pandémie de VIH, de telles approches peuvent 
détourner le temps et les ressources d’une approche plus habilitante qui garantit l’accès 
aux services essentiels, tels que les soins de santé (en particulier les services liés au VIH). 
Elles font craindre des arrestations ou des violences, créant des obstacles à l’accès à ces 
services essentiels. Les gouvernements devraient déployer les forces de l’ordre d’une 
manière qui soit conforme au droit international des droits de l’homme et, du plus haut 
niveau, ils devraient : garantir les droits liés à l’usage de la force, à l’arrestation et à la 
détention, à un procès équitable et à l’accès à la justice et à la vie privée ; veiller à ce que 
la police et les forces de sécurité fassent preuve de retenue ; et tenir les forces de sécurité 
responsables des abus. Il convient de rappeler aux forces de l’ordre que l’interdiction de la 
privation arbitraire de la vie, de la torture et des autres mauvais traitements est absolue et 
ne peut faire l’objet d’aucune dérogation à tout moment.

Accès aux services et au soutien
	▶ Inclure des exceptions raisonnables pour garantir que les restrictions légales à la circula-

tion n’empêchent pas l’accès à la nourriture, à l’eau, aux soins de santé, au logement ou à 
d’autres besoins fondamentaux : La plupart des lois des 16 pays examinés dans le cadre 
de ce rapport permettent à toutes les personnes de se déplacer pour obtenir de la nour-
riture, de l’eau et des soins de santé, mais dans la pratique, les confinements trop étendus 
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dans certains pays compromettent l’accès aux services essentiels, notamment l’accès aux 
services liés au VIH et à une nutrition adéquate qui sont essentiels pour les personnes 
vivant avec le VIH. Dans certains cas, des mesures de confinement particulièrement 
sévères ont entraîné des décès et des dommages physiques parce que les personnes 
ne pouvaient pas satisfaire leurs besoins fondamentaux. Les gouvernements devraient 
systématiquement autoriser des exceptions qui reflètent la complexité de la survie de base 
et la diversité des besoins lors des urgences de santé publique.

	▶ Prendre des mesures proactives pour garantir que les personnes, en particulier celles qui 
appartiennent à des groupes vulnérables, puissent accéder aux services de traitement 
et de prévention du VIH et satisfaire d’autres besoins fondamentaux : Au-delà des 
exceptions aux restrictions de mouvement, ce rapport détaille les mesures spécifiques 
que les gouvernements mettent en place pour soutenir la réalisation des droits à la santé, 
à l’alimentation et à l’eau potable. Toutefois, l’ampleur et l’étendue des besoins dépassent 
souvent les capacités. De nombreux pays connaissent des perturbations avérées dans le 
traitement ou la prévention du VIH, et des changements de politique plus agressifs sont 
nécessaires pour garantir l’accès, en particulier aux services de réduction des risques. Les 
gouvernements et les organismes de financement internationaux devraient mettre en 
place des prestations de services diversifiées et accélérer le financement d’urgence et les 
changements de politique.

	▶ Réduire rapidement la surpopulation dans les lieux de détention et prendre toutes 
les mesures nécessaires pour minimiser le risque de COVID-19 et garantir l’accès à la 
santé et à l’assainissement aux personnes privées de liberté : Les populations carcérales 
comptent une surreprésentation de personnes souffrant de toxicomanie, de VIH, de 
tuberculose et d’hépatite B et C, et les prisonniers et autres personnes incarcérées 
peuvent être exposés à un risque accru de complications liées à la COVID-19 qui va 
au-delà de la vulnérabilité à l’infection par la COVID-19. Presque tous les pays étudiés 
ont libéré certaines personnes des prisons afin de remédier à la surpopulation et de 
réduire la propagation et le risque de COVID-19 parmi les personnes privées de liberté. 
Plusieurs pays ont réduit la surpopulation de manière significative. Dans de nombreux cas, 
cependant, les libérations ont été trop faibles pour avoir un impact significatif. Ce rapport 
présente des exemples de cas où les mauvais traitements infligés aux personnes en 
prison sont susceptibles de favoriser la propagation de la COVID-19. Les tests et les soins 
médicaux sont des problèmes importants pour de nombreuses personnes incarcérées 
dans le cadre de la COVID-19. Lorsque le confinement prive les détenus d’un soutien 
familial et juridique, il y a d’autres problèmes de droits. Les gouvernements devraient 
garantir la libération des personnes particulièrement exposées au risque de COVID-19 
lorsqu’elles sont en sécurité, des personnes dont les crimes ne sont pas reconnus par le 
droit international et de toute autre personne qui peut être libérée sans compromettre 
la sécurité publique, comme les personnes condamnées pour des délits mineurs et non 
violents, en accordant une attention particulière aux femmes et aux enfants.

	▶ Mettre en œuvre des mesures visant à prévenir et à traiter la violence sexiste contre 
les femmes, les enfants et les personnes LGBTI pendant les périodes de confinement : 
La violence interpersonnelle à l’égard des femmes est associée à des taux plus élevés 
de VIH, tandis qu’il a été démontré que la violence à l’égard des personnes LGBTI a un 
impact significatif sur l’accès aux services VIH et sur les résultats positifs en matière de VIH. 
Presque tous les pays examinés ont enregistré une augmentation significative des rapports 
de violence sexiste, et pourtant aucune des restrictions de confinement examinées ne 
permet explicitement aux personnes de quitter leur domicile ou de changer de résidence 
pour échapper à la violence sexiste. Les gouvernements devraient étendre les services 
et permettre aux personnes de se déplacer pour échapper aux abus et soutenir les 
personnes qui demandent de l’aide.

	▶ Désigner et soutenir les travailleurs essentiels, y compris les agents de santé 
communautaires et les prestataires de soins dirigés par la communauté, les journalistes 
et les avocats : La pandémie de VIH a montré à quel point les journalistes sont essentiels 
pour transmettre des informations fiables et sans restriction aux personnes pendant 
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une pandémie ; les avocats, pour créer une responsabilité pour une réponse basée sur 
les droits ; et les agents de santé communautaires et les prestataires de soins de santé 
dirigés par la communauté, pour atteindre les personnes marginalisées et diversifier la 
fourniture de services. La plupart des gouvernements, mais pas tous, ont désigné ces trois 
groupes comme des travailleurs essentiels, bien que des arrestations et du harcèlement 
aient été documentés dans plusieurs contextes. Dans certains pays, des obstacles majeurs 
empêchent encore ces groupes de travailler efficacement dans le cadre d’ordonnances 
de confinement. Les gouvernements doivent veiller à ce que ces groupes soient désignés 
comme travailleurs essentiels et bénéficient d’un soutien pour pouvoir travailler en toute 
sécurité pendant la pandémie.

Participation et État de droit
	▶ Veiller à ce que les limitations de mouvement soient spécifiques, limitées dans le 

temps et fondées sur des données probantes, et à ce que les gouvernements ajustent 
les mesures en fonction des nouvelles données probantes et des problèmes qui se 
posent : Comme le montre ce rapport, de nombreuses limitations créent des obstacles 
ou des difficultés pour les personnes qui vivent avec le VIH ou qui y sont vulnérables. Il 
est important que ces limitations soient régulièrement revues et assorties de délais. La 
plupart des ordonnances de santé publique dans ces 16 pays sont limitées dans le temps 
et spécifiques. Les gouvernements devraient revoir périodiquement les mesures de 
santé publique afin d’identifier les éventuelles violations des droits et autres problèmes. 
Ils devraient ajuster les mesures pour rectifier ces problèmes et incorporer de nouvelles 
preuves concernant la COVID-19.

	▶ Créer un espace pour une société civile indépendante et une responsabilité judiciaire, 
en assurant la continuité malgré les limitations de mouvement : Les communautés et les 
mécanismes de responsabilisation ont joué un rôle essentiel dans la lutte contre le VIH, 
en éliminant la discrimination et en touchant les personnes les plus susceptibles d’être 
laissées pour compte. De même, dans les premiers jours de la pandémie de COVID-19, 
nous avons vu des communautés de personnes vivant avec le VIH ou vulnérables au 
VIH se mobiliser pour fournir des services et un soutien en matière de VIH et autres. La 
société civile et les tribunaux ont contribué à améliorer la réponse de la COVID-19 dans 
de nombreux pays où ils peuvent opérer librement en mettant en évidence les problèmes 
rencontrés par les communautés et en proposant et en mettant en œuvre des solutions. 
Les gouvernements devraient impliquer les communautés dès le début dans toutes les 
mesures de réponse. Cela implique de consulter rapidement et largement un éventail de 
parties prenantes avant d’imposer des restrictions de mouvement, et de créer un espace 
permettant à la société civile de s’engager et de suivre la réponse à la COVID-19. Les 
tribunaux devraient continuer à fonctionner, autant que possible, en particulier lorsque les 
intérêts de la liberté ou la légalité des ordres de santé publique sont en jeu.

Alors que les pays envisagent les prochains mois ou années de la pandémie COVID-19, 
les gouvernements devront calibrer leurs réponses pour une pandémie qui risque de voir 
déferler des vagues de nouvelles infections et d’épidémies dans le monde entier pendant un 
certain temps encore. Ce rapport traite de la réponse précoce à la COVID-19 dans le contexte 
d’un changement et d’une évolution rapides, en s’appuyant sur les enseignements tirés de la 
réponse au VIH. Les pays sont déjà en train de passer de certaines des réponses présentées 
ici à de nouvelles réponses comme l’épidémie change, tandis que d’autres réintroduisent 
déjà des mesures de confinement là où il y a eu de nouvelles vagues d’infections. Dans ce 
contexte, les interventions visant à limiter les déplacements des personnes par le biais de 
mesures de confinement, d’interdiction de séjour, d’éloignement physique et de couvre-feu 
peuvent continuer à être déployées dans le cadre de la réponse plus large à la COVID-19. 
Ce faisant, il faut envisager de toute urgence de maximiser les approches fondées sur les 
droits qui permettent de responsabiliser et de faire participer les communautés, de garantir 
la résilience et de renforcer la coopération. Ce rapport montre que cela sera particulièrement 
important pour les personnes vivant avec le VIH et les populations clés, et pour assurer la 
confiance dans la réponse de santé publique à venir.
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Introduction

Les pandémies sont un type particulier de crise – un ennemi invisible, dont nous ne sommes 
pas responsables, qui s’étend à travers le monde et qui nécessite des actions audacieuses 
et décisives pour protéger la santé des populations. Alors que les pays du monde entier 
réagissent à la pandémie de COVID-19, il est essentiel que la réponse soit fermement ancrée 
dans le respect des droits de l’homme.

La pandémie de VIH a appris au monde que cet impératif découle de la valeur intrinsèque 
de la vie et de la dignité humaines, et parce que les réponses fondées sur les droits sont 
plus efficaces à long terme pour engager, éduquer et responsabiliser les communautés 
afin qu’elles protègent leur propre santé, et pour diffuser une prise de conscience et des 
informations précises. Les violations des droits peuvent saper la confiance et le respect des 
directives de santé publique, la résilience économique et, en fin de compte, le succès des 
efforts de santé publique au fil du temps.

Bien qu’il existe des différences évidentes entre la COVID-19 et le VIH, ces principes restent 
pertinents, car les gouvernements cherchent à garantir la participation constante du public 
avec des conseils de santé publique pendant de nombreux mois, alors que le monde attend 
un vaccin efficace. Les interventions telles que l’éloignement physique, le port de masques, 
la recherche des contacts, la mise en quarantaine et l’isolement des personnes atteintes de la 
COVID-19 sont des outils essentiels dans la lutte. Sans une planification minutieuse de la mise 
en œuvre pratique de ces interventions au début de la pandémie et avec un recours excessif 
à la coercition et à la force pour promouvoir le respect du traitement, les gouvernements 
peuvent catalyser une myriade de conséquences négatives pour les personnes, notamment 
en entravant l’accès à un logement sûr, à la nourriture, à l’eau, à l’assainissement, à la 
prévention et au traitement du VIH et à d’autres soins médicaux vitaux, ce qui peut avoir un 
impact sur les services et la prévention du VIH, ainsi que sur le respect du traitement et ses 
résultats. En raison des schémas de marginalisation sociale et économique et de l’application 
discriminatoire de la loi, ces conséquences négatives pèsent le plus lourdement sur les 
communautés vulnérables, notamment les femmes, les personnes LGBTI, les travailleurs 
du sexe, les sans-abri, les populations autochtones et les personnes handicapées. Pour de 
nombreuses personnes vivant avec le VIH, ces politiques de réponse initiale à la COVID-19 
peuvent exacerber la stigmatisation et les défis auxquels elles sont déjà confrontées.

Les gouvernements doivent agir rapidement, de manière globale et cohérente, en mettant à 
jour leurs réponses en fonction de l’évolution des preuves pour réagir à ce virus hautement 
contagieux qui se propage rapidement. Cependant, l’urgence présente un défi : plus les 
gouvernements réagissent rapidement et de manière extensive, plus le risque de violations 
des droits qui sapent les objectifs de santé publique est grand. Dans le même temps, les 
gouvernements mettent en œuvre des politiques et des programmes de protection des 
droits – dont beaucoup sont détaillés dans ce rapport – afin de garantir l’accès aux services 
de base, d’offrir une protection contre la violence et de déployer les forces de l’ordre d’une 
manière protectrice et habilitante.
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La pandémie COVID-19 est une urgence de santé publique, mais elle est 
bien plus que cela. Il s’agit d’une crise économique. Une crise sociale. Et une 
crise humaine qui devient rapidement une crise des droits de l’homme... 
En respectant les droits de l’homme en cette période de crise, nous mettrons 
en place des solutions plus efficaces et plus inclusives pour l’urgence 
d’aujourd’hui et la reprise de demain. 
 
— António Guterres, Secrétaire général des Nations unies

L’Assemblée générale des Nations unies (6), le Secrétaire général de l’ONU (3) et d’autres 
dirigeants et organismes de défense des droits de l’homme ont lancé des appels pressants 
en faveur d’une réponse à la COVID-19 fondée sur les droits de l’homme et ont appelé à la 
prudence pour veiller à ce que les restrictions de mouvements ne créent pas une crise des 
droits de l’homme (7, 8). L’ONUSIDA et ses coparrains ont publié une série de conseils et de 
directives normatifs pour aider les gouvernements à aborder la COVID-19 avec une approche 
fondée sur les droits de l’homme (9-19). En mars 2020, l’ONUSIDA a publié Rights in the 
time of COVID-19 : lessons from HIV for an effective, community-driven response pour mettre 
en avant des enseignements particuliers de la réponse au VIH (19, 20). Le présent rapport 
s’appuie sur ces documents normatifs et d’orientation pour examiner comment ils ont été mis 
en œuvre et comment les enseignements tirés de la réponse au VIH ont été adoptés dans la 
pratique lors de la première réaction à la COVID-19.

Le présent rapport se concentre sur les tout premiers jours de la pandémie, de février à 
la mi-mai. En s’appuyant sur les leçons tirées de la réponse au VIH, le rapport examine 
comment les ordonnances de santé publique concernant le COVID-19 restreignant les 
mouvements et d’autres aspects connexes de la réponse ont eu un impact sur les droits de 
l’homme. Il examine également les mesures prises par les gouvernements pour protéger 
les droits, en mettant particulièrement l’accent sur les personnes vivant avec le VIH et les 
personnes touchées par le VIH ou risquant de le contracter (notamment les populations 
clés et les femmes et les filles). Dans un environnement qui évolue rapidement, ce rapport 
ne donne qu’un aperçu du temps et nous reconnaissons que, dans de nombreux cas, les 
pays ont continuellement changé et adapté leurs approches et stratégies en réponse aux 
préoccupations, en résolvant les problèmes au fur et à mesure qu’ils se présentent.

Certaines de ces bonnes pratiques sont décrites dans le rapport. Les premières étapes 
d’une pandémie et de la réponse à y apporter sont critiques, et il est important de réfléchir 
et d’analyser ces premières semaines et ces premiers mois, même si nous continuons à 
répondre à la crise. Nous espérons que ce rapport pourra être utilisé pour éclairer les actions 
et mettre à jour les réponses politiques alors que la COVID-19 continue de perturber la vie 
sociale et économique des communautés à travers le monde.

La COVID-19 a touché toutes les régions du monde, et les questions abordées ici sont donc 
pertinentes à l’échelle mondiale. Afin de permettre une analyse plus approfondie, l’accent 
est mis ici sur deux des régions où se trouvent des pays dont la prévalence du VIH est parmi 
les plus élevées au monde : l’Afrique subsaharienne et l’Amérique latine et les Caraïbes. Il 
est toutefois essentiel de noter que les confinements et les problèmes de droits de l’homme 
qui y sont liés sont présents dans les pays de toutes les régions, y compris en Asie et dans 
le Pacifique et en Europe. L’orientation géographique de ce rapport, choisie pour répondre 
à des contraintes pratiques et temporelles et pour se concentrer sur les régions à forte 
charge de morbidité liée au VIH, ne doit pas être interprétée comme signifiant que les 
préoccupations sont plus aiguës dans les pays étudiés ou que les problèmes se limitent à 
ces pays.
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Méthodologie

Cet examen des politiques et des pratiques se concentre sur les restrictions de mouvement 
et les questions connexes lors de la réponse précoce à la COVID-19 : les lois et les politiques 
mises en place, leur mise en œuvre et leurs effets sur les droits de l’homme, ainsi que les 
mesures prises par les gouvernements pour protéger les droits de l’homme et améliorer 
les conséquences négatives des confinements ou autres restrictions. En ce qui concerne 
les questions examinées, la portée de ce rapport a été fondée sur une combinaison de 
rapports préliminaires sur les préoccupations des communautés de personnes vivant avec 
le VIH ou vulnérables au VIH en matière de droits de l’homme, et sur l’expérience antérieure 
de l’ONUSIDA dans la lutte contre le VIH. Il est particulièrement important que l’ONUSIDA 
comprenne les types de violations des droits de l’homme qui pourraient affecter les résultats 
de santé publique – en l’occurrence, tant pour la COVID-19 que pour le VIH – qui ont été 
examinées dans le document intitulé «Rights in the time of COVID-19», publié plus tôt cette 
année.

La méthodologie a été développée pour éviter de prendre du temps et des ressources en 
dehors de la réponse COVID-19, et pour permettre la collecte d’informations pendant une 
réponse à une pandémie dans des contextes qui comportaient des confinements et d’autres 
limitations de mouvements sur la période d’analyse pour un rapport qui serait publié dans un 
délai relativement court. Un examen global dépassait la portée et les exigences temporelles 
de ce projet, le rapport est donc limité à deux régions : l’Amérique latine et les Caraïbes et 
l’Afrique subsaharienne. Ces régions ont été choisies parce qu’elles contiennent les pays où la 
prévalence du VIH est la plus élevée.

Au sein de chaque région, les critères suivants ont été utilisés pour sélectionner les pays :

	■ Assurer la représentation des différentes catégories de revenus.

	■ Inclure au moins un pays de chacune des régions suivantes : Afrique orientale, australe, 
occidentale et centrale, Amérique du Sud et centrale, et Caraïbes.

	■ Veiller à ce que la majorité des pays disposent d’un bureau de l’ONUSIDA.

Les pays ont ensuite été choisis au hasard jusqu’à ce que les critères ci-dessus soient 
remplis. Au final, 16 pays ont été sélectionnés : Afrique du Sud, Argentine, Botswana, 
Brésil, Cameroun, Chili, Colombie, El Salvador, Éthiopie, Jamaïque, Kenya, Malawi, Nigeria, 
Ouganda, Pérou et République centrafricaine.

L’ONUSIDA s’est associé à l’Institut O’Neill pour le droit national et mondial de la santé de 
l’Université de Georgetown pour coordonner la recherche et la rédaction.

Les questions ont été élaborées à partir des observations et des recommandations 
contenues dans Rights in the time of COVID-19 sur ce que la réponse au VIH nous a appris 
sur les préoccupations en matière de droits de l’homme et sur la manière dont la pandémie 
COVID-19 pourrait avoir un impact négatif sur les personnes vivant avec le VIH ou vulnérables 
à celui-ci.
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Les données ont été recueillies à partir de février 2020 jusqu’au 19 mai 2020, avec des mises 
à jour limitées après cette date. Les informations pour chaque pays ont été recueillies par 
le biais de : a) un questionnaire qualitatif envoyé à des experts des droits de l’homme ayant 
une connaissance du terrain de chaque pays ; b) l’examen des documents juridiques et des 
rapports des gouvernements, des organisations non gouvernementales et des médias ; 
c) la consultation d’experts nationaux des droits de l’homme ; et d) les observations du 
personnel de l’ONUSIDA. Dans la mesure du possible, les sources publiques pertinentes sont 
citées. Les informations ont été vérifiées par des experts des droits de l’homme, du droit et 
du développement ayant une expérience de travail dans les pays concernés. Le projet de 
rapport a ensuite fait l’objet d’un dialogue avec les 16 pays examinés, et une invitation a été 
lancée pour corriger toute erreur factuelle dans le document.

Bien que ce bref rapport ne puisse pas saisir toute la réalité des contextes nationaux, il 
cherche à comprendre une partie de ce qui se passe en ce qui concerne les droits et la 
COVID-19 dans un contexte en évolution rapide et à mobilité limitée. Le rapport ne prétend 
pas fournir une image complète de chaque pays, car il n’a pas été possible de couvrir tous 
les domaines de préoccupation en matière de droits de l’homme ou toutes les mesures 
prises par les pays. Il est également soumis à des limitations lorsque des données ou des 
informations complètes ne sont pas dans le domaine public ou facilement accessibles. Il s’agit 
notamment des politiques socio-économiques plus larges et des programmes de soutien mis 
en place par les gouvernements pour faire face aux effets directs et indirects de la pandémie ; 
des préoccupations relatives aux droits de l’homme soulevées par l’utilisation croissante 
des technologies numériques dans les réponses à la COVID-19, y compris la recherche des 
contacts, la diffusion de messages de santé publique et les soins de santé ; et d’un accès plus 
large aux soins de santé liés à la COVID-19 pendant la pandémie, y compris les technologies 
actuelles telles que les ventilateurs et les vaccins et traitements potentiels.

Sur la base des conclusions de l’examen relatives aux enseignements tirés de la lutte contre le 
VIH et des orientations des Nations unies en matière de droits de l’homme, le présent rapport 
s’articule autour de dix domaines d’action clés pour les gouvernements qui s’orienteront dans 
les mois à venir vers une réponse à la COVID-19 fondée sur les droits.
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Mise en scène : limiter les mouvements 
de personnes en réponse à COVID-19

Les pays du monde entier ont mis en œuvre une série de mesures visant à réduire la 
transmission du virus responsable de la COVID-19. L’une des mesures les plus courantes – 
bien qu’elle ne soit en aucun cas universelle – est celle d’un confinement qui impose 
des restrictions aux mouvements individuels, telles que la limitation des personnes dans 
un certain rayon de leur domicile et/ou l’interdiction de quitter leur lieu de résidence. 
Certains pays ont institué des blocages partiels lorsque les restrictions se situent au niveau 
infranational ou ne concernent que certaines heures de la journée, comme un couvre-feu. Si 
les restrictions à la liberté de circulation sont autorisées pour atteindre un objectif légitime, tel 
que la protection de la santé publique, les États ont toujours la responsabilité de veiller à ce 
que ces restrictions soient proportionnées, fondées sur des preuves et limitées dans le temps.

Sur les 16 pays examinés, 12 ont émis des ordonnances de confinement ou de maintien à 
domicile à des degrés divers ; seuls le Cameroun, la République centrafricaine et l’Éthiopie 
n’en ont pas émis. Le gouvernement du Malawi a émis une ordonnance de confinement, mais 
celle-ci a été suspendue par décision de justice avant de prendre effet.

Les mesures de confinement sont largement répandues à l›échelle nationale, sauf au Brésil, 
où elles ont été prises par certains États et municipalités. L’Argentine, le Chili, la Jamaïque, 
le Kenya et le Nigeria ont mis en place des restrictions à l’échelle nationale, telles que des 
couvre-feux, combinés à des mesures de confinement plus étendues dans certaines régions 
(21-37). Voir le tableau 1 pour plus de détails.

Contrairement aux politiques de mise en quarantaine médicale des personnes soupçonnées 
d’avoir été exposées à la COVID-19 ou d’isolement des cas (qui s’appliquent toutes deux 
à des individus spécifiques), les ordonnances de confinement s’appliquent à la population 
générale. Un ensemble de restrictions de base est assez uniforme d’un pays à l’autre. Les 
entreprises non essentielles sont fermées, et leurs employés sont priés de travailler à domicile 
si possible. La taille des rassemblements et le nombre de personnes dans les véhicules de 
transport en commun sont limités. Les personnes ont pour instruction de rester chez elles, 
sauf si elles sont des travailleurs essentiels ou si elles exercent des activités autorisées. La liste 
des activités autorisées varie d’un pays à l’autre. Les 12 pays autorisent les gens à quitter leur 
domicile pour obtenir de la nourriture ou des soins médicaux. En Colombie, les gens sont 
explicitement autorisés à faire de l’exercice en plein air (38). Le Nigeria (39) et l’Afrique du 
Sud (40) ont également ajouté l’exercice à la liste des activités autorisées, car ils ont assoupli 
leurs restrictions en matière de confinement.

Le Chili, la Jamaïque, le Kenya, le Nigeria, le Pérou, l’Afrique du Sud et l’Ouganda ont mis 
en place des couvre-feux nocturnes plutôt que des confinements de 24 heures sur 24. Ces 
couvre-feux ne prévoient des exceptions que pour les travailleurs essentiels et, dans certains 
cas, pour les personnes qui demandent des soins médicaux d’urgence. Au Chili (26) et au 
Kenya (30), les couvre-feux sont appliqués à l’échelle nationale, mais seules certaines régions 
ont mis en place des ordres de confinement pendant la journée (41-43). Au Nigeria (39) et en 
Afrique du Sud (33), les couvre-feux ont été mis en place dans le cadre de la première phase 
d’assouplissement des mesures de confinement.

Certains pays ont pris des mesures supplémentaires pour limiter les mouvements de 
personnes. L’Ouganda a interdit l’utilisation des transports sans autorisation officielle (44). Au 
Botswana (23), au Chili (45) et au Salvador (46), les personnes étaient tenues de s’enregistrer 
ou de demander une autorisation avant de quitter leur domicile. 
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Au Chili, les personnes ont eu droit à trois heures de faire des achats de produits de 
première nécessité deux fois par semaine, et cinq heures ou 24 heures (selon la distance à 
parcourir) pour assister aux funérailles d’un membre de la famille proche (47). En Argentine, 
les personnes doivent s’inscrire si elles souhaitent se rendre à plus d’un kilomètre de leur 
domicile (48). Le gouvernement de la ville de Buenos Aires exigeait initialement que les 
personnes âgées de plus de 70 ans s’inscrivent avant de quitter leur domicile et appellent 
une ligne téléphonique d’urgence, dont les opérateurs les informaient des dangers de la 
COVID-19 et tenter de les dissuader de partir ; un juge a déclaré cette mesure discriminatoire 
et l’a annulée, et le gouvernement l’a donc déclassée en recommandation (49, 50). Dans 
certaines parties de la Colombie (51), du Salvador (46), de la Jamaïque et au Pérou (53, 54), 
les personnes n’ont été autorisées à sortir que certains jours de la semaine, les jours étant 
parfois attribués en fonction du sexe ou du numéro d’identité nationale. Le Cameroun (34), la 
République centrafricaine (36), l’Éthiopie (37) et le Malawi (55) n’ont pas institué de mesures 
de confinement général, mais ils ont mis en place des restrictions plus spécifiques. Ces quatre 
pays ont fermé des écoles et limité la taille des rassemblements (bien qu›au Malawi, la limite 
soit de 100 personnes). Le Cameroun a ordonné la fermeture des bars et des restaurants 
à 18 heures, tandis que la République centrafricaine a entièrement fermé les bars et les 
restaurants, à l›exception des services de plats à emporter (35, 36).

Pays Mesures mises en œuvre

Exemptions pour 
la recherche de la 
nourriture, les soins 
médicaux, l'exercice 
et l’aide à autrui

Enregistrement 
ou autorisation 
requise pour quitter 
la maison ?

Masques 
requis dans 
public ?

Rapports 
d’arrestations ou 
d'utilisation de 
la violence pour 
faire appliquer le 
confinement ou 
autre restrictions/ 
exigences ?

Confinement national

Argentine

Quelques mesures à 
l'échelle nationale ; des 
mesures de confinement 
plus sévères dans certaines 
régions du pays

Nourriture, soins 
médicaux, l’aide à autrui Oui Oui Oui

Botswana Confinement national Alimentation, 
soins médicaux Oui Oui Oui

Brésil Confinement dans 
certains parties du pays

Nourriture, soins 
médicaux, l’aide à autrui Non Non Non

Cameroun Pas de confinement 
ni de couvre-feu N/A N/A Oui Oui

Central 
Africain 
République

Pas de confinement 
ni de couvre-feu N/A N/A Recommandé 

mais non requis Oui

Chili

Quelques mesures à 
l'échelle nationale, y 
compris le couvre-feu ; des 
mesures de confinement 
plus sévères dans certaines 
régions du pays

Alimentation, soins 
médicaux (autorisation 
ou enregistrement 
peut être nécessaire), 
la prestation de soins

Oui Oui Oui

Tabeau 1. Aperçu des mesures de confinement adoptées et de l’application du confinement au 15 mai 2020 A
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A Ce tableau décrit les mesures de confinement qui ont été adoptées à tout moment pendant la pandémie COVID-19. Certaines pourraient ne plus être en vigueur.

Pays Mesures mises en œuvre

Exemptions pour 
la recherche de la 
nourriture, les soins 
médicaux, l'exercice 
et l’aide à autrui

Enregistrement 
ou autorisation 
requise pour quitter 
la maison ?

Masques 
requis dans 
public ?

Rapports 
d’arrestations ou 
d'utilisation de 
la violence pour 
faire appliquer le 
confinement ou 
autre restrictions/ 
exigences ?

Colombie Confinement national
Nourriture, soins 
médicaux, l'exercice, 
l’aide à autrui

Les personnes autorisées 
à sortir certains 
jours (dans certains 
parties du pays)

Oui Oui

Le Salvador Confinement national

Alimentation, soins 
médicaux (autorisation 
ou enregistrement 
peut être nécessaire), 
la prestation de soins

Oui, les gens sont 
autorisés à sortir 
seulement certains jours

Oui Oui

Éthiopie Pas de confinement 
ni de couvre-feu N/A N/A Oui Oui

Jamaïque

Quelques mesures à 
l'échelle nationale, y 
compris le couvre-feu ; des 
mesures de confinement 
plus sévères dans certaines 
régions du pays

Alimentation, 
soins médicaux

Les personnes autorisées 
à sortir seulement certains 
jours dans certains parties 
du pays en vertu de 
confinement spécifique

Oui Oui

Kenya

Quelques mesures à 
l'échelle nationale, y 
compris le couvre-feu et les 
restrictions à la circulation 
entre les comtés ; plus des 
confinements sévères dans 
certaines régions du pays

Alimentation, soins 
médicaux (autorisation 
ou enregistrement 
peut être nécessaire)

Non, sauf pendant 
heures de couvre-feu Oui Oui

Malawi Pas de confinement 
ni de couvre-feu N/A N/A Non Oui

Nigeria

Quelques mesures à l'échelle 
nationale, y compris le 
couvre-feu ; des mesures 
de confinements plus 
sévères dans certaines 
régions du pays

Alimentation, 
soins médicaux Non Oui Oui

Pérou Confinement national, y 
compris le couvre-feu

Nourriture, soins 
médicaux, l’aide à autrui

Les personnes autorisées 
à sortir seulement 

certains jours
Oui Oui

Afrique 
du Sud

Confinement national, y 
compris le couvre-feu

Alimentation, 
soins médicaux Non Oui Oui

Ouganda Confinement national, y 
compris le couvre-feu

Alimentation, soins 
médicaux (autorisation 
ou enregistrement 
peut être nécessaire)

Oui Oui Oui



19

COVID-19 ordres de santé publique et droits 
de l’homme

La pandémie COVID-19 est un moment exceptionnel, et le droit international des droits de 
l’homme permet aux gouvernements de limiter temporairement l’exercice de certains droits 
de l’homme dans le but impérieux et légitime de protéger des vies et la santé publique. Les 
leçons tirées de la lutte contre le VIH réaffirment l’impératif de suivre des principes clés lors 
de l’application de mesures limitant les droits, à savoir que ces mesures doivent être légales, 
nécessaires, proportionnées, non discriminatoires et limitées à la réalisation d’un objectif 
légitime. L’exigence de proportionnalité signifie que les restrictions doivent être appropriées 
pour remplir leur fonction (effective), les moins intrusives et les moins restrictives pour remplir 
leur fonction de protection, et proportionnées à l’intérêt protégé (56).

Reconnaissant que ces limitations et restrictions ont un impact sur la riposte au VIH et 
sur les personnes qui vivent avec le VIH et y sont vulnérables, l’ONUSIDA a recommandé 
que les pays veillent à ce que toute limitation imposée aux déplacements individuels soit 
«soigneusement évaluée, notamment en ce qui concerne son efficacité et la disponibilité de 
mesures plus proportionnées» (19). L’examen des informations recueillies pour le présent 
rapport, notamment en ce qui concerne l’impact sur les personnes vivant avec le VIH ou 
vulnérables au VIH, a fait apparaître dix domaines clés de préoccupations en matière de 
droits de l’homme qui s’appliquent à la fois aux communautés de personnes vivant avec le 
VIH et vulnérables au VIH et à la population en général. L’ONUSIDA s’est inspiré de sa propre 
expérience et de celle des organismes et experts internationaux en matière de droits de 
l’homme pour formuler des recommandations clés pour chaque domaine de préoccupation. 
Il est à espérer que les enseignements suivants sur le VIH pourront être repris plus clairement 
dans les mois à venir.

Éviter un usage disproportionné, discriminatoire ou excessif 
du droit pénal
Les efforts visant à stopper la transmission du VIH en criminalisant les comportements et 
les activités se sont révélés inefficaces, éloignant les gens des services essentiels et sapant 
la confiance des communautés dans les autorités. L’ONUSIDA a fait valoir que l’application 
excessive ou discriminatoire des lois pénales «risque de compromettre la santé publique et 
les droits de l’homme» (57).

Des centaines de milliers de personnes dans le monde ont été arrêtées pour avoir enfreint 
les ordres liés à la COVID-19 (58). Dans le monde entier, de nombreux pays ont introduit 
de nouvelles infractions pénales ou se sont appuyés sur les lois pénales existantes – comme 
l’homicide involontaire ou la mise en danger de la santé d’autrui – pour faire respecter 
les ordonnances (59). L’utilisation du droit pénal à des fins de santé publique est, dans la 
plupart des cas, une réponse disproportionnée et inefficace qui est vulnérable à une mise 
en œuvre arbitraire et discriminatoire. Les gouvernements devraient présumer du désir 
des communautés de se conformer aux avis de santé publique judicieux si elles sont bien 
informées et soutenues pour le faire. Dans la mesure du possible, les gouvernements 
devraient prévoir les obstacles à la conformité et chercher à les surmonter plutôt que 
d’imposer des sanctions pénales ou d’autres mesures punitives, en particulier lorsque la 
détention dans des conditions d’insalubrité et de surpopulation peut aggraver une urgence 
sanitaire.
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Le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme (HCDH) a clairement 
indiqué que «la privation de liberté doit être raisonnable, nécessaire et proportionnée aux 
circonstances, même en cas d’état d’urgence» (60). Lorsqu’ils évaluent l’opportunité de 
détenir une personne, les gouvernements devraient «accorder une attention particulière aux 
conséquences de la surpopulation dans les lieux de détention sur la santé publique et aux 
risques particuliers pour les détenus créés par l’urgence COVID-19» (60). L’utilisation du droit 
pénal pour lutter contre la COVID-19 pose des risques importants liés aux arrestations et à 
la détention pour les personnes arrêtées, les agents de police et le personnel du système 
judiciaire ; elle détourne également le temps critique, les ressources humaines et les budgets 
limités de mesures permettant de répondre plus efficacement à la pandémie, notamment 
l’éducation, le dépistage, la localisation, le traitement, l’isolement temporaire et l’aide aux 
personnes pour réduire les interactions physiques de manière plus efficace et plus sûre. 
Le recours au droit pénal peut également détourner le soutien des gouvernements des 
mesures qui aideraient les populations à risque à rester chez elles, telles que la fourniture 
de médicaments, la prévention et le traitement du VIH, la nourriture, l’eau ou un autre type 
d’abri. Le recours aux sanctions pénales pour faire respecter les couvre-feux et les directives 
d’éloignement physique peut entraîner des résultats discriminatoires, les personnes n’ayant 
pas accès à des informations fiables, à de l’eau potable ou à un abri sûr étant les plus 
susceptibles d’être arrêtées et détenues. La pandémie peut également intensifier l’impact 
négatif disproportionné des sanctions administratives, telles que les amendes. Le HCDH a 
averti les gouvernements que «lors de l’évaluation du montant approprié d’une amende, il 
convient de tenir compte des circonstances individuelles, y compris des impacts spécifiques 
au genre. Cela est particulièrement pertinent pour les personnes qui n’ont pas d’emploi 
rémunéré ou qui ne génèrent pas de revenus en raison des mesures d’urgence» (60).

Il existe un risque réel d’application et d’impact discriminatoire de ces lois pénales. Dans la 
lutte contre le VIH, l’impact disproportionné des lois pénales et des pratiques d’application 
de la loi sur les populations clés et vulnérables a été largement documenté (61). Comme l’a 
souligné l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC), cela s’applique 
également dans le cadre de la COVID-19 : «des populations spécifiques telles que les 
personnes LGBTI ou d’autres groupes sont exposées au risque de violations de l’usage de la 
force par la police et les prestataires de services de sécurité» (13).

Dans les 16 pays examinés, des dizaines de milliers de personnes ont été arrêtées pour 
avoir violé des ordres de confinement, ce qui correspond aux conclusions des agences des 
Nations unies concernant les centaines de milliers de personnes arrêtées ces derniers mois 
(62-71). Onze des douze pays où des mesures de confinement ont été prises ont signalé des 
arrestations liées aux restrictions liées à la COVID-19, utilisant la détention à court terme et 
les amendes comme moyen de dissuasion et de punir les personnes soupçonnées de ne pas 
respecter les comportements d’atténuation des risques liés à la COVID-19 (voir tableau 1).

Nous avons également constaté l’impact discriminatoire des lois pénales et des mesures 
d’application sur des populations clés. Le Chili aurait arrêté plus de 1200 personnes pour 
avoir violé ses consignes de couvre-feu (63). Bien que l’Éthiopie n’ait pas mis en place 
des restrictions sur les déplacements, selon la Commission éthiopienne des droits de 
l›homme, l›état d›urgence de cinq mois en réponse à la COVID-19 a établi de nouveaux 
crimes, formulés en termes généraux, et des sanctions pénales pouvant aller jusqu’à trois 
ans d’emprisonnement ou une amende de 200 000 birr éthiopiens (5 750 dollars US) pour 
violation des normes d’éloignement physique, y compris le fait de serrer la main et d’être 
en public sans se couvrir le nez et la bouche (68). Ces nouvelles dispositions pénales ont 
conduit à l’arrestation et à la détention temporaire de plus de 2800 personnes (69, 70). Selon 
les médias, le Cameroun a arrêté et détenu des centaines de personnes pour ne pas avoir 
porté de masque en public et a infligé des amendes. Cela a eu pour conséquence que les 
personnes qui ne pouvaient pas payer les amendes sont restées en prison plus longtemps 
que celles qui pouvaient les payer (71).
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Les sites de distribution de nourriture doivent être gérés avec soin car ils ont tendance 
à attirer les foules, ce qui peut augmenter le risque de transmission de la COVID-19. Les 
tentatives de gestion de ces sites par des lois punitives sont disproportionnées et peuvent 
conduire à une utilisation injustifiée de la force, et n’aident pas à trouver d’autres solutions 
pour l’acheminement de la nourriture et d’autres ressources de base.

Par exemple, le gouvernement de l’Ouganda a déclaré que les politiciens qui cherchaient à 
distribuer de l’aide alimentaire aux personnes dans le besoin seraient accusés de tentative 
de meurtre, prétendument parce que la proximité physique pendant la distribution pourrait 
entraîner la transmission de la COVID-19 (72). Conformément à cet ordre, les forces de 
sécurité ont arrêté et sévèrement battu un membre du parlement qui distribuait de la 
nourriture aux membres de la communauté dans sa région. Il a été grièvement blessé et a 
finalement été libéré sous caution de la police pour recevoir des soins médicaux d’urgence 
(73). Toutes les accusations ont depuis été abandonnées (74).

Les agents de police peuvent toutefois jouer un rôle constructif dans la réponse. À Mombasa, 
au Kenya, un gouverneur a collaboré avec la police pour distribuer des masques aux 
personnes aux points de contrôle plutôt que de les arrêter parce qu’elles ne portaient pas de 
masque (75). De même, plusieurs États brésiliens ont demandé aux autorités de donner la 
priorité à l’éducation du public sur l’importance des nouvelles restrictions avant de recourir à 
des sanctions (76, 77).

Les efforts des gouvernements devraient s’efforcer de répondre à la réalité de la vie des gens 
et se concentrer sur la diffusion d’informations précises et l’éducation du public sur les risques 
et la transmission de la COVID-19. Bien qu’il soit urgent de veiller à ce que les communautés 
respectent l’éloignement physique et les autres mesures de réponse à la COVID-19 pour 
enrayer la transmission, un recours excessif aux sanctions pénales risque d’entraîner une 
série de violations des droits de l’homme qui sapent les efforts visant à endiguer la pandémie 
et exacerbent les problèmes sociaux préexistants que sont la pauvreté, la surpopulation 
carcérale et l’accès insuffisant à des informations exactes. Si et quand les policiers sont en 
première ligne d’intervention liée à la COVID-19, ils doivent être formés pour soutenir les 
efforts d’éducation et d’autonomisation des communautés, recevoir des instructions claires 
sur le moment et la manière d’utiliser et de ne pas utiliser leurs pouvoirs de répression, et 
recevoir suffisamment d’équipements de protection individuelle pour remplir leurs fonctions 
sans risque pour eux-mêmes ou les communautés qu’ils servent.

Un recours excessif aux sanctions pénales empêche également les gouvernements de 
comprendre pourquoi les gens enfreignent les meilleures pratiques liées à la COVID-19 et 
de soutenir les communautés pour qu’elles s’y conforment volontairement. De nombreuses 
personnes ont des besoins – tels que l’accès aux médicaments, y compris la prévention et 
le traitement du VIH, et l’eau propre ou la nourriture – qui rendent extrêmement difficile le 
fait de rester chez soi. Les coûts économiques et sociaux pratiques de la pauvreté dans une 
pandémie devraient toujours être pris en compte dans la planification gouvernementale et 
renforcer la capacité du gouvernement à prendre des mesures pour répondre à une série de 
besoins urgents afin de permettre la conformité.

Les gouvernements devraient travailler – et beaucoup le font, comme nous le verrons plus 
loin dans ce rapport – avec les communautés pour mettre en œuvre des politiques et des 
programmes qui répondent aux besoins urgents des gens et leur permettent de se conformer 
aux mesures de prévention à la COVID-19.
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Mettre fin à l’application discriminatoire de la législation à 
l’encontre de populations clés

L’histoire de l’épidémie de VIH nous a montré comment la stigmatisation et 
la discrimination affectent négativement la santé physique et mentale et le 
soutien social des personnes... Combattre toutes les formes de stigmatisation 
et de discrimination, y compris celles fondées sur la race, les contacts sociaux, 
la profession (travailleurs de la santé), et celles dirigées vers les groupes 
marginalisés qui les empêchent d’accéder aux soins ... Le recours aux lois 
pénales dans une situation d’urgence sanitaire est souvent large et vague et 
elles risquent d’être déployées de manière arbitraire ou discriminatoire.  
 
— Programme commun des Nations unies sur le VIH/sida (19)

Dans de nombreux pays du monde, les homosexuels et les autres hommes ayant des 
relations sexuelles avec des hommes, les transsexuels, les toxicomanes, les travailleurs du 
sexe et d’autres groupes socialement et économiquement marginalisés vulnérables au VIH – 
notamment les femmes et les filles, les personnes vivant dans des établissements informels, 
les groupes autochtones, les jeunes, les migrants et les réfugiés – subissent des effets 
discriminatoires en vertu des ordonnances de confinement liées à la COVID-19 (78, 79). Les 
gouvernements doivent prendre des mesures immédiates pour lutter contre la stigmatisation 
et la discrimination, notamment en modifiant les lois et en formant le personnel de première 
ligne à la non-discrimination.

Comme nous l’avons vu dans la lutte contre le VIH, les effets des mesures de santé publique 
coercitives ou restrictives et le poids de leur application pèsent de manière disproportionnée 
sur certains groupes et communautés, souvent ceux qui sont déjà vulnérables ou 
marginalisés. Cela peut avoir des effets négatifs sur les programmes et les résultats en 
matière de VIH, comme l’augmentation de la stigmatisation et de la discrimination, la poussée 
vers l’« underground » de l’épidémie de VIH, la suppression de la capacité des travailleurs du 
sexe à négocier des relations sexuelles plus sûres et la création d’obstacles à la prévention, 
au dépistage et au traitement. Lorsque la stigmatisation et la discrimination sont réduites 
et qu’une approche juridique habilitante est adoptée, les résultats en matière de VIH 
s’améliorent (61).

Dans le cadre de la COVID-19, ce phénomène se produit dans de nombreux pays du monde 
entier, non pas parce que la loi est systématiquement rédigée de manière discriminatoire, 
mais parce que ses effets sont vraisemblablement inégaux ou appliqués de manière à 
renforcer les structures sociales de stigmatisation et de discrimination. La discrimination, 
qu’elle soit directe ou indirecte, est illégale en vertu du droit international des droits de 
l’homme et peut dissuader les gens de chercher à obtenir les soins de santé dont ils ont 
besoin en cas de crise et, en fin de compte, limiter les réponses efficaces. Les effets sur les 
communautés marginalisées sont systémiques plutôt que fortuits et doivent être traités 
comme tels. L’ONUSIDA (19), l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et 
la culture (UNESCO) (18), le HCDH (8) et d’autres organisations ont appelé les gouvernements 
à prendre des mesures immédiates pour lutter contre la stigmatisation, la xénophobie et 
d’autres formes de discrimination, notamment en modifiant les lois et en formant le personnel 
de première ligne à la non-discrimination.

Les travailleurs du sexe ont été particulièrement vulnérables aux arrestations et aux mauvais 
traitements dans le cadre de la COVID-19. Leurs revenus étant menacés ou entièrement 
éliminés, et souvent inéligibles à un soutien financier en raison du statut juridique de leur 
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travail, de nombreux travailleurs du sexe déclarent avoir dû choisir entre l’éloignement 
physique et la satisfaction de leurs besoins fondamentaux, de nombreux travailleurs du sexe 
ayant été arrêtés dans le monde entier (78, 79). Dans ce contexte, l’ONUSIDA et le Réseau 
mondial des projets sur le travail du sexe ont demandé l’arrêt immédiat des arrestations et 
des poursuites contre les travailleurs du sexe, «s’éloignant des mesures punitives et de la 
criminalisation pour atteindre et servir ceux qui en ont le plus besoin» (80).

L’étude a montré que cette tendance mondiale se reflète également dans les 16 pays étudiés 
dans ce rapport, avec des mesures punitives appliquées aux travailleurs/ses du sexe dans 
au moins quatre d’entre eux. Au Cameroun, plus de 50 travailleurs/ses du sexe auraient été 
arrêtés à Yaoundé pour être entrés dans des hôtels en violation d’ordonnances d’isolement 
(81). Au Kenya, plus de 50 travailleurs/ses du sexe auraient été arrêtés pour avoir enfreint 
des ordres d’isolement, dont 24 auraient été arrêtés lors d’une descente dans le comté de 
Makueni (82, 83). En Ouganda, des organisations de la société civile ont rapporté qu’au moins 
117 travailleurs/ses du sexe, barmans et autres femmes vulnérables ont été arrêtés pour avoir 
violé des mesures de confinement, dont 71 au cours d’une seule journée de raids à Kampala, 
Kasese, Lira, Masaka, Mbale, Nakasongola, Oyamu et Wakiso (84). Ils ont ensuite été libérés 
(85). Des groupes de défense des droits au Salvador signalent que des travailleurs/ses du 
sexe font partie des centaines de personnes arrêtées pour avoir violé des ordonnances de 
confinement (86).

Dans certains pays et régions, dont l’Europe et l’Asie et le Pacifique, qui ne sont pas couverts 
par nos recherches, des rapports d’arrestation similaires ont été publiés, mais il y a également 
eu des exemples de gouvernements qui soutiennent les travailleurs/ses du sexe et travaillent 
avec eux pour relever les défis de la COVID-19 (87, 88). Par exemple, certains travailleur/
sess du sexe ont été recrutés pour effectuer des recherches de contacts (89), tandis que dans 
certains pays où le travail du sexe n’est pas criminalisé, ils ont pu obtenir une aide financière 
aux côtés d’autres travailleurs, éliminant ainsi le conflit entre les besoins fondamentaux 
et le respect des directives de santé publique (90, 91). En Argentine, le ministère du 
développement social a lancé un registre en ligne pour permettre aux travailleurs informels 
d’accéder aux prestations sociales ; dans un premier temps, ce registre incluait les travailleurs 
du sexe, mais le travail du sexe a ensuite été supprimé en tant que catégorie admissible. 
Au moment de la rédaction du présent document, le registre a été supprimé pendant 
que le gouvernement entreprend des consultations sur la question (92). La société civile 
a également connu des évolutions positives, comme au Botswana, où l’organisation non 
gouvernementale Sisonke a distribué une aide alimentaire aux travailleurs/ses du sexe, 
s’attaquant ainsi au principal facteur de perte de revenus (93, 94).

Les personnes LGBTI se sont trouvées affectées de manière disproportionnée par les mesures 
d’application dans certains pays. Au Pérou, entre le 3 et le 10 avril 2020, la mobilité hors 
du domicile a été séparée selon le sexe, ce qui a créé des problèmes particuliers pour les 
personnes transgenres (95). Le gouvernement péruvien a spécifiquement indiqué que les 
personnes devaient suivre la politique fondée sur leur auto-identification, mais plusieurs 
rapports ont fait état d’attaques ou d’humiliations de personnes LGBTI par des agents de 
l’État pendant le confinement sexospécifique, y compris des abus à l’encontre de personnes 
transgenres et d’autres personnes de sexe différent (96-98). En réponse, le gouvernement 
péruvien a adopté un décret législatif pour protéger contre la discrimination par les forces 
de l’ordre sur la base de l’identité de genre et de l’orientation sexuelle (entre autres), et il 
a attiré l’attention sur les règlements relatifs à l’usage de la force par la police et les forces 
armées (99).

Dans le cadre des restrictions liées à la COVID-19, les autorités ougandaises ont arrêté au 
moins 23 jeunes LGBTI qui vivaient dans un refuge le 29 mars. Parmi les personnes arrêtées, 
19 ont finalement été accusées d’avoir enfreint des ordres d’éloignement physique et 
officiellement accusées d’avoir commis un «acte de négligence susceptible de propager une 
maladie infectieuse» en vertu du code pénal, prétendument en raison du nombre total de 
personnes vivant dans la maison (100, 101).
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Ils se sont vu refuser la liberté sous caution et n’ont pas pu voir leurs avocats pendant leur 
détention. Ils n’ont jamais été testés pour la COVID-19 pendant leur détention. Des efforts 
importants de la société civile ont finalement permis leur libération le 19 mai, et toutes les 
accusations ont été abandonnées. Un tribunal a ensuite ordonné une indemnisation pour les 
violations des droits des personnes arrêtées et inculpées (100, 102). En Jamaïque, l’ONUSIDA 
a entendu les témoignages d’hommes homosexuels et d’autres hommes ayant des relations 
sexuelles avec des hommes vivant dans la rue qui ont été harcelés par les forces de sécurité 
pour qu’ils respectent le couvre-feu (103). Le taux plus élevé de sans-abrisme chez les 
personnes LGBTI en raison de la stigmatisation et de la discrimination au sein des familles est 
un phénomène mondial, ce qui signifie que le fait de cibler ou de harceler les personnes sans 
domicile a un impact discriminatoire sur les personnes LGBTI (104, 105).

Interdire explicitement la violence d’État et tenir les forces de 
l’ordre et de sécurité pour responsables des réponses ou actions 
disproportionnées lors de l’application des mesures d’intervention 
liées à la COVID-19
Dans la plupart des cas, les mesures de confinement s’accompagnent de pouvoirs d’exécu-
tion qui, s’ils sont excessifs, surutilisés ou utilisés de manière discriminatoire, peuvent avoir de 
graves conséquences pour le public, en termes de droits à ne pas être détenu arbitrairement, 
de violence et de discrimination, de droit d’accès aux services et de droit à la santé.

Dès le début de la pandémie COVID-19, des rapports du monde entier ont fait état d’un 
usage excessif et disproportionné de la force pour faire respecter les mesures de confine-
ment, les couvre-feux et autres restrictions ou exigences (comme le port d’un masque) (62).

L’examen a révélé ces mêmes tendances dans les pays étudiés pour ce rapport, avec de 
nombreux exemples de recours à la violence, y compris à la force meurtrière, par les forces 
de l’ordre et/ou de sécurité pour faire appliquer les mesures de réduction de la transmission 
de la COVID-19.

Du plus haut niveau vers le bas, les gouvernements devraient : garantir les droits liés à l’usage 
de la force, à l’arrestation et à la détention, à un procès équitable et à l’accès à la justice et à 
la vie privée ; veiller à ce que les forces de l’ordre et de sécurité fassent preuve de retenue ; 
et les tenir pour responsables des abus (60, 106). Selon les principes du droit international, 
les responsables de l’application des lois doivent appliquer des moyens non violents avant 
de recourir à la force, n’utiliser la force qu’en proportion de la gravité de l’infraction et 
n’utiliser la force meurtrière que lorsqu’elle est strictement inévitable pour protéger la vie. 
Aucun pays ne devrait permettre ou tolérer la brutalité, comme les coups, l’humiliation ou 
les meurtres, sous le couvert de l’application d’une distanciation physique, d’un couvre-feu 
ou d’une autre modification du comportement, comme le port d’un masque en public. 
La privation arbitraire de la vie, la torture et les traitements inhumains ou dégradants sont 
interdits par le droit international des droits de l’homme en tout temps et en tout lieu (107). 
Le HCDH a longuement réfléchi à cette question dans le cadre de la COVID-19 et indique 
que : «Les responsables de l’application des lois ne peuvent recourir à la force que lorsque 
cela est strictement nécessaire et dans la mesure requise pour l’exercice de leurs fonctions, 
et seulement lorsque des mesures moins dommageables se sont révélées clairement 
inefficaces» (60). Comme l’ont fait remarquer plusieurs experts des droits de l’homme des 
Nations unies, «le non-respect d’un couvre-feu ou toute restriction à la liberté de circulation 
ne peut justifier le recours excessif à la force par la police ; en aucun cas, il ne doit conduire à 
l’utilisation d’une force mortelle» (108).

Nous avons vu dans la réponse au VIH que l’éducation, le consentement, l’engagement et 
l’autonomisation de la communauté sont les moyens les plus efficaces pour parvenir à la 
conformité, et pourtant la violence étatique non seulement persiste mais a dans de nombreux 
cas augmenté avec l’apparition de la COVID-19. Comme indiqué plus haut, cette situation 
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peut avoir un impact disproportionné sur les populations clés et les autres populations 
vulnérables en augmentant la stigmatisation, en envoyant les gens dans la clandestinité et en 
les éloignant des services. Elle peut également détourner le temps et les ressources d’une 
approche plus favorable qui garantit l’accès aux services essentiels, tels que les soins de santé 
(en particulier les services liés au VIH), et elle peut faire craindre aux gens de quitter leur 
domicile en raison du risque d’arrestation ou de violence, créant ainsi de nouveaux obstacles 
à l’accès à ces services essentiels (64).

Des exemples de ce phénomène mondial ont été trouvés dans un certain nombre de pays 
examinés. La police qui applique le couvre-feu au Kenya aurait tué au moins six personnes 
(109-111). La Commission nationale des droits de l’homme du Nigeria, un organisme 
indépendant qui surveillait les droits de l’homme dans les activités d’application de la loi liées 
à la COVID-19, y compris la mise en place de lignes téléphoniques spéciales pour recevoir 
les rapports, a signalé qu’entre le 30 mars et le 13 avril, il y a eu huit incidents d’exécutions 
extrajudiciaires perpétrés par les forces de police, l’armée et le Service correctionnel nigérian, 
qui ont fait 18 morts (112, 113).

Les responsables de l’application de la loi ont eu recours à des tactiques illégales, telles 
que les passages à tabac, l’extorsion et l’humiliation des transgresseurs présumés, dans 
certains cas d’une manière qui peut exacerber les risques de transmission de la COVID-19. 
En Afrique du Sud, de nombreux rapports ont fait état d’un usage excessif de la force par la 
police et d’autres forces de sécurité. Au 8 mai, la Direction indépendante des enquêtes de 
police enquêtait sur 376 rapports d’allégations d’abus de pouvoir de la police (114, 115). Au 
Salvador, une vidéo sur les médias sociaux a montré la police en train de battre un homme 
de 80 ans pour avoir prétendument manqué à la quarantaine, et il y a eu d’autres rapports 
d’abus de la part de la police (67). À Mombasa, selon les médias, des policiers kenyans ont 
forcé des foules de personnes à s’allonger ensemble, parfois les unes sur les autres, et les ont 
battues pour avoir prétendument violé le couvre-feu (116). En Ouganda, des militants civils 
ont dénoncé de multiples incidents de brutalité dans l’application du couvre-feu en plusieurs 
endroits du pays, notamment à Elegu, Kampala et Lira, en particulier de la part de membres 
de la police et des unités de défense locales (117-119). Seize membres du personnel de 
sécurité auraient été arrêtés à Elegu. Au moment de la rédaction du présent rapport, six 
officiers de l’armée ont été condamnés à six mois de prison et les officiers de police attendent 
un verdict du tribunal (120, 121).

Dans certains cas, des fonctionnaires du gouvernement ont présenté des excuses formelles 
pour la brutalité et ont procédé à des arrestations isolées de forces de sécurité abusives. 
Étant donné les contraintes pratiques de la pandémie actuelle et le besoin urgent de moyens 
de subsistance de base, il n’est pas certain que les survivants de ces abus puissent demander 
justice ou réparation. Si rien n’est fait, les pays risquent de laisser la pandémie s’éroder 
par inadvertance ou détruire la confiance future dans les efforts de santé publique du 
gouvernement, ce qui entrave encore plus la lutte contre la pandémie.

L’ONUDC et le PNUD ont publié des lignes directrices sur la garantie de l’accès à la justice 
dans le cadre de COVID-19, notant que «des protocoles et une formation sont nécessaires 
pour le personnel de police et de sécurité, y compris les autorités frontalières, afin de garantir 
le respect de la dignité et des droits des personnes dans le cadre de la mise en œuvre des 
règlements d’urgence et des règles de quarantaine, y compris l’adoption d’une approche 
sensible au genre et adaptée aux enfants. Cela sera particulièrement pertinent dans le 
traitement des groupes marginalisés qui peuvent être limités dans leur capacité à suivre 
les règles de quarantaine (comme les travailleurs journaliers, les travailleurs migrants, les 
vendeurs de rue, les travailleurs du sexe ou les sans-abri)». (13).
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Prévoir des exceptions raisonnables pour garantir que les 
restrictions légales à la circulation n’empêchent pas l’accès à la 
nourriture, aux soins de santé, au logement ou à d’autres besoins 
fondamentaux
Tous les décrets de santé publique examinés officiellement autorisent les personnes à se 
déplacer pour se nourrir et se soigner (sauf pendant les heures de couvre-feu), mais pas 
pour s’abriter. Les soins médicaux d’urgence sont censés être accessibles à tout moment, 
mais dans la pratique, un confinement trop large dans certains contextes a sapé l’accès et a 
conduit directement à des décès et des dommages physiques. Les gouvernements devraient 
systématiquement autoriser des exceptions qui reflètent la complexité de la survie de base et 
la diversité des besoins lors des urgences de santé publique à l’intérieur et à l’extérieur des 
frontières.

L’ONUSIDA avertit que lorsque des mesures de santé publique restreignent les mouvements 
des personnes, les gouvernements doivent «mettre en place des exceptions lorsque 
cela est nécessaire pour les groupes vulnérables et pour améliorer les conséquences 
de ces restrictions» (19). Plus précisément, les gouvernements doivent prendre des 
mesures appropriées, notamment en prévoyant des exceptions ciblées aux restrictions de 
confinement, afin de garantir que les confinements ne «privent pas les gens de nourriture, de 
médicaments ou de logement» (19). Cela est particulièrement important pour les populations 
à haut risque, comme les personnes âgées, qui peuvent être soumises à des règles de 
maintien à domicile plus strictes que le grand public.

L’accès continu aux soins de santé est, bien entendu, essentiel pour la lutte contre le VIH, 
notamment les services spécifiques de prévention, de dépistage et de traitement du VIH, 
les services de santé et de droits sexuels et reproductifs, les services intégrés de lutte contre 
la tuberculose et les services de santé plus larges pour les comorbidités. Les interruptions 
de service peuvent avoir des effets néfastes importants sur le bien-être mental et physique 
des individus, et sur la réponse au VIH dans son ensemble. Cela a été démontré par une 
modélisation récente sur les interruptions des services liés au VIH pendant la pandémie 
COVID-19 (122). De même, la nourriture est essentielle, non seulement pour la nutrition et 
le bien-être général, mais aussi pour les personnes vivant avec le VIH, dont les médicaments 
doivent être pris avec de la nourriture. Il a été signalé que des personnes ne pouvaient pas 
prendre leurs médicaments contre le VIH en raison d’un manque de nourriture (123).

Dans la plupart des pays que nous avons examinés, les gouvernements ont largement fait des 
exceptions appropriées dans les ordres et les lois de santé publique pour permettre aux gens 
d’avoir accès à la nourriture et aux soins de santé, mais pas au logement. Dans la pratique, 
cependant, il existe dans de nombreux pays des exemples de défis imposés par les ordres 
de santé publique sur la capacité des personnes à satisfaire ces besoins fondamentaux, en 
particulier parmi les groupes vulnérables. Ces exemples reflètent une tendance mondiale 
de difficultés rencontrées par les groupes vulnérables pour accéder aux soins de santé 
essentiels, au logement et à la nourriture en raison des mesures de confinement, malgré les 
exemptions aux restrictions (124-126).

Soins de santé

À l›échelle mondiale, les communautés sont confrontées à des obstacles dans l›accès 
aux soins de santé en raison des mesures de confinement. Par exemple, le Fonds des 
Nations unies pour la population (FNUAP) a averti dans un article du Lancet qu’il y aura 
potentiellement des milliers de décès dans le monde suite à des avortements dangereux 
et des naissances compliquées en raison d’un accès insuffisant aux soins d’urgence ; il a 
également suggéré que les restrictions de mobilité ont empêché les gens d’accéder aux 
cliniques de santé sexuelle et reproductive (127). Les 12 pays où le système de confinement 
est en vigueur ont prévu des exceptions explicites dans leur réglementation pour permettre 
aux gens d’acheter de la nourriture et des biens essentiels. Au Chili, au Kenya et en Ouganda, 
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cependant, les mesures de confinement ne contenaient pas, au départ, d’exceptions 
explicites permettant aux personnes de se faire soigner d’urgence en cas de besoin, exigeant 
dans certains cas qu’elles s’inscrivent au préalable ou demandent une autorisation officielle 
pour le faire. En Colombie, au Salvador, au Kenya et en Ouganda, les couvre-feux ou les 
restrictions de voyage auraient créé des obstacles aux personnes cherchant à obtenir des 
soins médicaux, avec parfois des résultats tragiques.

En Ouganda, par exemple, l’ordre de bouclage obligeait les gens à demander une autorisa-
tion spéciale à un commissaire de district résident pour voyager dans des véhicules privés, 
même pour se rendre à l’hôpital en cas d’urgence (44). Les rapports indiquent que les fonc-
tionnaires qui peuvent fournir cette autorisation sont souvent absents et injoignables, et que 
les véhicules publics qui emmènent les gens à l’hôpital sont trop peu nombreux et prennent 
trop de temps à arriver (128). Selon les rapports des organisations non gouvernementales, au 
moins 11 femmes enceintes sont mortes depuis l’entrée en vigueur de l’interdiction, certaines 
en marchant pour se rendre à l’hôpital (128), et les médias ont rapporté que plusieurs nour-
rissons et enfants sont morts (129). Le président de l’Ouganda a reconnu le problème (128), 
et il a émis une directive indiquant que les commissaires de district résidents devraient mettre 
en place un système de réponse afin qu’ils n’ont pas à délivrer les autorisations eux-mêmes. 
L’Ouganda a également fait des efforts pour augmenter le nombre de véhicules publics pour 
emmener les gens à l’hôpital (44). Le 20 avril, le gouvernement ougandais a déclaré que les 
«femmes visiblement enceintes» devraient être autorisées à voyager sans permis – mais cette 
exception n’aide pas les autres personnes qui ont besoin de soins urgents, y compris les 
femmes en début de grossesse qui ont besoin de soins médicaux.

En outre, bien que les travailleurs de la santé ougandais soient légalement autorisés à se 
rendre au travail, l’interdiction des véhicules privés leur rend la tâche difficile. Bien que 
les travailleurs essentiels puissent se déplacer, ils ont besoin d’un permis pour le faire. 
L’association médicale ougandaise signale que la réception de ces permis a été retardée et 
que, dans l’intervalle, les travailleurs ont été autorisés à se rendre à leur travail, les médecins 
qui conduisent sans eux ont été battus, arrêtés et torturés (130, 131). En conséquence, les 
travailleurs de la santé ougandais «prennent des mesures extraordinaires pour se rendre au 
travail, se déplaçant à pied, à vélo et dans au moins un cas en canoë» (130).

Au Salvador, les médias ont rapporté que la fermeture des transports publics a d’abord créé 
de nombreux obstacles pour les travailleurs essentiels, y compris les travailleurs de la santé, 
pour atteindre leur lieu de travail, et pour les personnes cherchant de la nourriture et des soins 
médicaux. Après que ce décret a été contesté devant les tribunaux, le gouvernement a réactivé 
les transports publics pour les travailleurs de la santé (132-134), et il a fourni un transport 
gratuit vers et depuis l’hôpital pour toute personne souffrant d’une maladie chronique (par 
exemple, cancer, VIH et diabète), mais pas pour les femmes enceintes (132-135).

Le Kenya exigeait que les gens demandent une autorisation officielle pour quitter leur 
domicile pendant le couvre-feu, même en cas d’urgence médicale (30). Une enquête menée 
par une organisation non gouvernementale a révélé que 58,5 % des Kenyans dans 12 comtés 
ne pouvaient pas accéder aux soins médicaux d’urgence pendant les heures de couvre-feu 
en raison de la fermeture des centres de santé communautaires, du manque de transport vers 
les hôpitaux et de la crainte du harcèlement policier pour être sorti après le couvre-feu (136). 
Les personnes vivant dans des quartiers informels ont été particulièrement touchées, car elles 
ne savaient pas au départ quoi faire si elles tombaient malades la nuit et comment obtenir 
une autorisation officielle ou une escorte à l’hôpital, ce qui a attiré l’attention sur la nécessité 
d’une communication publique (au minimum) claire (137). D’autres rapports indiquent que 
l’application violente du couvre-feu par les agents de police a entravé la capacité des gens 
à trouver un moyen de transport pour se rendre à l’hôpital après le couvre-feu, en particulier 
dans les zones rurales (138). Selon un rapport, la police a battu à mort un chauffeur de 
taxi à moto après qu’il ait emmené une femme en travail à l’hôpital pendant les heures de 
couvre-feu (139). En réponse, le gouvernement kenyan s’est associé à la société civile et 
au secteur privé, notamment à la société de taxis Bolt, pour créer le programme «Wheels 
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for Life», qui fournit aux femmes enceintes et aux autres personnes qui ont besoin de soins 
d’urgence un transport gratuit et officiellement approuvé vers les hôpitaux pendant les 
heures de couvre-feu (140, 141). La portée de ce programme en dehors des zones urbaines 
n’est toutefois pas claire, et les personnes interrogées dans le cadre d’une enquête ont 
indiqué que les équipes d’intervention d’urgence craignaient de se rendre dans certaines 
zones la nuit (136).

Alimentation et soins de santé pour les personnes vulnérables et à 
haut risque

Les gouvernements ont l’obligation particulière de veiller à ce que les personnes appartenant 
à des groupes à haut risque et les personnes ayant besoin d’une assistance spéciale en raison 
des restrictions liées au confinement puissent avoir accès à la nourriture, aux soins médicaux 
et à d’autres éléments essentiels. Certains groupes, notamment les personnes en prison, les 
personnes âgées et les personnes vivant avec des maladies chroniques et des handicaps, 
sont plus exposés au COVID-19 en raison de leur situation particulière. Très souvent, ces 
personnes comptent sur les aidants, qu’il s’agisse de membres de la famille, d’amis ou de 
travailleurs sociaux et sanitaires, pour leur soutien quotidien, et il se peut qu’elles ne puissent 
pas se procurer de la nourriture, prendre des médicaments ou se laver sans assistance. L’OMS 
a rappelé aux gouvernements que ces groupes méritent une attention particulière afin de 
préserver leur dignité et leur bien-être pendant les périodes de confinement (142, 143).

Les gouvernements du monde entier conseillent vivement aux personnes âgées et aux 
personnes vulnérables sur le plan de la santé de rester à la maison. Certains pays, dont 
l’Argentine (49, 144), le Chili (26, 145), la Colombie (146) et la Jamaïque (147), ont introduit 
des restrictions plus strictes pour ces groupes que pour le grand public. Sur les douze pays 
où le confinement est en vigueur, seuls six ont prévu des exemptions spécifiques permettant 
explicitement aux personnes de fournir une assistance aux membres de leur famille et à 
leurs voisins dans le besoin : Argentine (148), Brésil (149), Chili (47), Colombie (150), El 
Salvador (151) et Pérou (152). La Jamaïque ne dispose pas d’une telle exemption, mais le 
gouvernement a créé une ligne d’assistance téléphonique que les personnes âgées (qui 
sont tenues de rester chez elles) peuvent appeler pour obtenir de l’aide afin de se procurer 
de la nourriture, des médicaments et d’autres fournitures essentielles (153). La ville de 
Buenos Aires, en Argentine, a fait de même (49). Le Botswana dispose d’une exemption 
de confinement permettant aux personnes d’aider les personnes âgées ou malades à 
obtenir des soins médicaux ou des paquets de protection sociale, mais pas d’acheter de la 
nourriture (23).

Au début de la pandémie COVID-19, le gouvernement de l’Ouganda a ordonné aux gens 
de ne pas utiliser de véhicules personnels ou familiaux, y compris pour le transport vers les 
hôpitaux, car cela pourrait propager le virus (43). Selon le gouvernement, cette interdiction 
était une réponse aux personnes qui utilisaient leur véhicule personnel comme taxi après 
l’arrêt des transports publics. Au lieu de cela, les gens ont reçu l’instruction d’attendre qu’un 
véhicule officiel les transporte. Le manque de véhicules disponibles a eu des conséquences 
importantes et parfois fatales (44). Dans un cas, une infirmière aurait conduit un patient à deux 
kilomètres d’une clinique locale à l’hôpital après avoir attendu une ambulance pendant plus 
de quatre heures (154).

Les communautés marginalisées et les communautés souvent laissées pour compte, y 
compris certaines populations indigènes, ont constaté un manque d’informations et de 
services spécifiques à la COVID-19 dans certains cas. L’Organisation nationale des femmes 
autochtones des Andes et de l’Amazonie du Pérou a signalé qu’en plus des problèmes 
permanents des politiques de santé du Pérou à l’égard des populations autochtones, le 
manque de personnel dans les sites éloignés et le manque d’accès à des informations 
adéquates, en particulier dans les langues locales, ont été des problèmes critiques (155, 156).
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Abri

Les restrictions de confinement peuvent entraîner le déplacement de personnes, qui n’ont 
nulle part où aller et pour lesquelles aucune disposition légale n’est prévue. Partout dans le 
monde, les populations vivant avec le VIH ou vulnérables au virus, telles que les populations 
clés, les migrants, les femmes et les filles et les groupes économiquement défavorisés, 
sont toutes confrontées à des problèmes spécifiques de discrimination, de violence ou de 
stigmatisation qui peuvent les exposer à un risque accru de se retrouver sans abri et/ou à 
avoir besoin d’autres formes d’hébergement sûres (5, 104, 105, 157-159).

Pendant les périodes de confinement, il y a eu des expulsions et des démolitions de 
logements informels, ce qui a placé les gens dans des situations précaires du point de vue 
de la santé publique et du droit, et a incité le rapporteur spécial sur le logement convenable 
en tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant et sur le droit à la non-discrimination 
dans ce contexte à publier une déclaration interdisant les expulsions pendant la pandémie 
(124). Comme décrit dans la recommandation 2, les travailleurs/ses du sexe et les jeunes 
LGBTI sont confrontés à la perte de leur logement sûr, voire à l’arrestation lorsqu’ils 
séjournent dans un refuge. Pour les personnes LGBTI, les foyers familiaux ne sont pas 
forcément un lieu sûr, et d’autres options ne sont pas forcément disponibles. En Ouganda, 
les 23 personnes arrêtées pour violation des restrictions liées à la COVID-19 le faisaient parce 
qu’elles n’avaient nulle part où vivre (101).

Dans les pays étudiés, il existe des exemples similaires d’expulsions et de perte de logement. 
Les rapporteurs spéciaux des Nations unies ont reçu des rapports du Kenya sur les expulsions 
massives, malgré l’annonce du gouvernement d’établir un moratoire les interdisant pendant 
la crise COVID-19. Environ 8 000 personnes ont été expulsées de force de Kariobangi et 
leurs maisons ont été rasées, malgré une ordonnance du tribunal empêchant les autorités 
de procéder à l’expulsion (160). En Afrique du Sud, on a signalé à plusieurs reprises des 
démolitions par les autorités locales dans les zones métropolitaines du Cap (161, 162) et 
d’eThekwini (163), bien que le gouvernement national ait publié des règlements stipulant que 
les expulsions pendant la COVID-19 sont illégales (164).

Au Pérou, des centaines de milliers de personnes qui se rendaient à Lima pour y travailler 
ont perdu leurs moyens de subsistance et ne peuvent plus se permettre de rester dans la 
ville. Lorsque le gouvernement péruvien a fermé le transport interprovincial en mars, il n’a 
donné aux gens qu’un jour pour rentrer chez eux (165, 166). Les gouvernements régionaux 
ont été autorisés à organiser le transport pour ramener les gens chez eux, et le gouvernement 
national a mis en place des abris temporaires et des dispositions pour les personnes qui ne 
peuvent partir, mais au début du mois de mai, la liste d’attente pour le transport contenait 
encore plus de 170 000 personnes. Beaucoup de ceux qui tentent de rentrer chez eux n’ont 
pas d’autre choix que de marcher. Des rapports décrivent des convois de centaines de 
personnes marchant pendant des centaines d’heures «sur l’effrayante autoroute centrale» 
dans les Andes (165-167).

Au Chili, les transports publics fonctionnent toujours, même dans les municipalités où il y a un 
confinement. La réglementation permet aux personnes prises derrière les cordons sanitaires 
de rentrer chez elles, à condition qu’elles acceptent d’être mises en quarantaine pendant 14 
jours après leur arrivée (26, 47, 168).

Prendre des mesures proactives pour garantir que les personnes, 
en particulier celles qui appartiennent à des groupes vulnérables, 
puissent accéder aux services de traitement et de prévention du 
VIH et satisfaire d’autres besoins fondamentaux
Au-delà des exceptions aux restrictions de mouvement, ce rapport détaille les mesures 
spécifiques que les gouvernements mettent en place pour soutenir la réalisation des droits 
à la santé, à l’alimentation et à l’eau potable. À l’échelle mondiale, les pays constatent des 
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perturbations documentées dans le traitement ou la prévention du VIH (122, 169-172). Les 
pays multiplient les options de prestation de services différenciés, mais des changements 
de politique plus énergiques sont nécessaires pour garantir l’accès, notamment aux services 
de réduction des risques. Les pays améliorent l’accès à l’eau et à la nourriture par le biais 
de la distribution et en imposant des réglementations et des restrictions temporaires au 
secteur privé. Toutefois, l’ampleur et l’étendue des besoins dépassent souvent les capacités. 
Les gouvernements et les organismes de financement internationaux devraient mettre en 
œuvre une prestation de services diversifiée et accélérer le financement d’urgence et les 
changements de politique.

Il est nécessaire d’inclure des exceptions aux ordres de déplacement, mais des efforts 
proactifs sont également nécessaires pour créer des voies alternatives d’accès aux besoins 
de base tout en se conformant aux conseils de santé publique. Un examen complet 
de l’éventail des politiques et des soutiens socioéconomiques mis en place par les 
gouvernements dépasse la portée du présent rapport, mais nous relevons trois domaines 
d’action particulièrement urgents parmi les premières réponses à la COVID-19 : l’accès 
aux services de lutte contre le VIH, à l’eau et à la nourriture. Le droit international des 
droits de l’homme oblige les gouvernements à protéger, respecter et réaliser ces droits, 
y compris la non-discrimination dans la jouissance du droit à la santé. L’OMS a conseillé 
aux gouvernements d’élaborer un «plan pour maintenir en toute sécurité les services de 
santé essentiels» au cours de la réponse à la COVID-19 (143). De même, les orientations de 
l’Organisation internationale du travail et des Nations unies invitent les gouvernements à 
fournir «une assistance sociale ciblée pour les plus marginalisés et les plus vulnérables» afin 
de garantir la disponibilité de la nourriture, de l’eau et de l’assainissement (106, 173).

Préserver et étendre l’accès aux services de traitement et de 
prévention du VIH, y compris la réduction des risques

L’ONUSIDA et l’OMS ont mis en garde contre le risque réel que l’accès aux services vitaux 
de lutte contre le VIH et la tuberculose et de réduction des risques soit perturbé pendant 
la pandémie COVID-19 (19, 174-176). Les interruptions de traitement du VIH et de la 
tuberculose sont particulièrement dangereuses, car elles peuvent entraîner un échec du 
traitement et la transmission du VIH et de la tuberculose. «Lorsque les transports publics 
peuvent être interrompus et les activités commerciales arrêtées, l’accès aux médicaments 
et aux services – y compris la thérapie antirétrovirale, la prophylaxie pré-exposition, la 
thérapie de substitution aux opioïdes, les aiguilles et seringues stériles et autres services de 
réduction des risques, les soins de santé mentale et les médicaments pour d’autres maladies 
chroniques – doit se poursuivre sans interruption» (19). Les interruptions des services de 
prévention et de traitement pourraient également avoir des effets désastreux. Une étude de 
modélisation de l’ONUSIDA et de l’OMS sur les interruptions de services liées à la COVID-19 
a estimé qu’une interruption de six mois de la thérapie antirétrovirale pourrait entraîner plus 
de 500 000 décès supplémentaires dus à des maladies liées au sida (122).

L’approche multisectorielle qui a été la clé du progrès dans la lutte contre le VIH sera à 
nouveau essentielle, à la fois pour assurer la poursuite des services de lutte contre le VIH et 
pour poursuivre la réponse plus large de la COVID-19. Les gouvernements doivent travailler 
avec les communautés pour trouver des solutions pour les personnes qui ne peuvent pas 
accéder aux services de traitement et de réduction des risques. Tous les services liés au VIH, 
y compris les services de réduction des risques, doivent être définis comme des «services 
essentiels» qui sauvent des vies, et ils doivent rester ouverts, les travailleurs étant classés 
comme personnel de santé essentiel.

Des rapports du monde entier indiquent que la COVID-19 crée des obstacles importants à 
l’accès aux services de lutte contre le VIH. Une étude entreprise par l’ONUSIDA, la Fondation 
LGBT+, l’École de santé publique Johns Hopkins Bloomberg et d’autres organismes a 
examiné les expériences de plus de 20 000 personnes LGBTI dans 138 pays et a révélé 
que 21% avaient connu un «accès interrompu ou restreint» à des recharges de thérapie 
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Pays Politique de prestation de services

Argentine Politique de distribution d'un mois ; la plupart des personnes 
reçoivent un approvisionnement d'un mois

Botswana Politique de distribution de trois mois ; la plupart des personnes 
reçoivent un approvisionnement de deux mois

Brésil
Distribution de trois mois ; la plupart des personnes reçoivent un approvisionnement de trois mois

Programmes pilotes de distribution communautaire de thérapies antirétrovirales

Cameroun

Politique de distribution sur trois mois ; de nombreuses personnes 
reçoivent un approvisionnement d'un mois

Distribution communautaire de thérapies antirétrovirales dans tout le pays

République centrafricaine

Politique de distribution sur trois mois, mais limitée géographiquement ; la 
plupart des personnes reçoivent un approvisionnement d'un mois

Politique communautaire de distribution des thérapies 
antirétrovirales mais non mise en œuvre actuellement

Chili

Politique de distribution d'un mois ; la plupart des personnes reçoivent un mois, bien qu'il y ait des 
cas signalés de personnes ne recevant que 10 jours (180)

Programmes pilotes de distribution de thérapies antirétrovirales dans la communauté par le biais 
des centres de santé publique en cours de planification en réponse à la COVID-19B

Colombie Politique de distribution de trois mois ; la plupart des personnes 
reçoivent un approvisionnement de trois mois

Le Salvador

Politique de distribution de deux mois

Programmes pilotes communautaires de distribution de thérapies 
antirétrovirales, mais limités géographiquement

Éthiopie
Distribution de six mois ; la plupart des personnes reçoivent un approvisionnement de trois mois

Distribution communautaire de thérapies antirétrovirales dans tout le pays

Jamaïque Politique de distribution de trois mois ; la plupart des personnes reçoivent un mois de fournitures

Kenya

Distribution de trois mois ; la plupart des personnes reçoivent un approvisionnement de trois mois

Distribution de la thérapie antirétrovirale communautaire 
dans tout le pays, mais mise en œuvre limitée

Malawi Distribution de six mois ; la plupart des personnes reçoivent un approvisionnement de six mois

Nigeria

Politique de distribution de trois mois ; la plupart des personnes 
reçoivent un approvisionnement de trois mois

Distribution communautaire de thérapies antirétrovirales dans tout le pays

Pérou Politique de distribution sur trois mois

Afrique du Sud

Politique de distribution de trois mois ; la plupart des personnes 
reçoivent un approvisionnement de deux mois

Distribution communautaire de thérapies antirétrovirales dans tout le pays

Ouganda

Politique de distribution de trois mois ; de nombreuses personnes 
reçoivent un approvisionnement de deux mois

Programmes pilotes de distribution communautaire de thérapies antirétrovirales

Tableau 2. Politiques de prestation de services pour les médicaments antirétroviraux pendant la pandémie 
de COVID-19, 15 mai 2020 A

A Toutes les données du portail de l’ONUSIDA, sauf indication contraire.
B Cádiz P. «Vous devez aller à l’hôpital et vous exposer pour avoir des médicaments» : vivre avec le VIH en période de COVID-19. Dans : T13 [Internet]. 1er juin 2020 (https://www.t13.cl/noticia/
nacional/coronavirus-vih-medicamentos-hospitalrelatos-01-06-20).
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antirétrovirale, et 42% d’entre eux avaient moins d’un mois d’approvisionnement en 
réserve. Elle a également constaté des interruptions de l’approvisionnement en prophylaxie 
pré-exposition (PEP) et des tests de dépistage du VIH, et que les minorités raciales et 
ethniques avaient un accès plus limité aux services de lutte contre le VIH (170). Une enquête 
du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme (le Fonds mondial) 
a montré que 85 % des programmes de lutte contre le VIH ont fait état de perturbations 
dans la prestation des services, 18 % d’entre eux présentant des perturbations élevées ou 
très élevées. Les données qualitatives indiquent que les confinements, les restrictions sur 
les rassemblements de personnes et les arrêts de transport sont les principales raisons pour 
lesquelles les activités ont été annulées ou retardées (171). L’OMS a indiqué le 6 juillet que 
36 pays – où vivent 45 % des personnes recevant une thérapie antirétrovirale – ont signalé des 
perturbations dans la fourniture de traitements depuis le mois d’avril (172).

Les données recueillies par l’ONUSIDA pour ce rapport montrent des interruptions similaires 
dans les services de prévention et de traitement du VIH dans 11 des 16 pays examinés : 
Afrique du Sud, Argentine, Botswana, Brésil, Cameroun, Chili, El Salvador, Jamaïque, Nigeria, 
Ouganda et Pérou (178). La distribution de préservatifs a été interrompue au Botswana, au 
Cameroun, en El Salvador, en Jamaïque, au Pérou et en Ouganda ; la PrEP au Pérou et en 
Ouganda ; l’autotest en Ouganda ; et les services de prévention de la transmission verticale 
au Cameroun, en El Salvador et en Ouganda (178). En Afrique du Sud, en Argentine, au 
Brésil, au Chili, en El Salvador, au Pérou et en Ouganda, les établissements où les personnes 
ont accès au traitement du VIH ont été fermés ou ont vu leurs heures de travail réduites, 
ou encore les locaux et le personnel des établissements ont été réaffectés à la réponse 
COVID-19 (178). Dans certaines régions du Brésil, l’annulation des rendez-vous médicaux 
pour les nouveaux patients au début de la pandémie COVID-19 a créé un obstacle pour les 
personnes commençant la PrEP (179).

Sur le plan individuel, les restrictions de confinement (notamment la réduction des services 
de transport public) et la crainte des gens d’entrer dans des établissements de soins de santé 
où ils pourraient être exposés au virus qui cause la COVID-19, rendent plus difficile pour 
les personnes vivant avec le VIH de prendre leurs médicaments (180). Par exemple, dans la 
province de Gauteng, en Afrique du Sud, le ministère de la santé signale qu’un peu moins 
de 11 000 personnes n’ont pas pris leurs médicaments antirétroviraux depuis le début du 
confinement du pays, soit une réduction de 20 % des collectes de médicaments (181).

Pour résoudre les problèmes d’accès pendant les confinements et les efforts d’éloignement 
physique liés à la COVID-19, l’ONUSIDA et l’OMS recommandent qu’»une approche 
centrée sur les personnes pour l’accès aux médicaments doit être maintenue tout au long 
de l’épidémie» (19, 174). Cette approche, qui s’inscrit sous la bannière de la «prestation 
de services différenciés», englobe un ensemble de stratégies visant à réduire au minimum 
le nombre de déplacements que les personnes vivant avec le VIH doivent effectuer pour 
se rendre dans les cliniques, et à rendre les services plus facilement disponibles dans la 
communauté, avec le double avantage d’aider les gens à rester chez eux et de réduire la 
demande sur le système de santé (182). Deux des principales stratégies consistent à fournir 
aux personnes vivant avec le VIH un approvisionnement de trois ou six mois en médicaments 
antirétroviraux (distribution sur plusieurs mois) et à permettre aux personnes vivant avec le 
VIH d’aller chercher leurs médicaments à des endroits pratiques dans la communauté ou de 
se faire livrer leurs médicaments (distribution communautaire de thérapie antirétrovirale) (19).

Selon les données de l’ONUSIDA, comme le souligne le tableau 2, cinq pays ont des 
politiques communautaires de distribution de thérapies antirétrovirales qui sont mises en 
œuvre à l’échelle nationale : Afrique du Sud, Cameroun, Éthiopie, Kenya (pas entièrement 
mis en œuvre dans les villages), Nigeria et (178). La République centrafricaine a adopté 
une politique de distribution communautaire de thérapies antirétrovirales, bien que celle-ci 
ne soit pas encore mise en œuvre. Le Brésil, le Salvador et l’Ouganda pilotent la thérapie 
antirétrovirale communautaire dans certains endroits (178). L’Afrique du Sud, le Botswana, le 
Brésil, le Cameroun, la République centrafricaine, le Salvador, l’Éthiopie, le Kenya, le Pérou et 
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l’Ouganda ont mis en place une distribution de traitement anti-VIH sur plusieurs mois (178). 
En mars 2020, le gouvernement chilien a annoncé qu’il passerait pour la première fois à la 
distribution de médicaments sur plusieurs mois, bien que cela n’ait pas été mis en œuvre de 
manière systématique (178, 180, 183, 184).

De nombreux pays signalent que les problèmes de la chaîne d’approvisionnement 
constituent un obstacle majeur à la mise en œuvre complète de la distribution 
multimensuelle, la COVID-19 exacerbant ces problèmes, comme en Afrique du Sud, qui 
était en transition vers un nouveau régime de traitement de première ligne du VIH lorsque 
l’épidémie s’est produite (178). Les pays qui n’offrent pas la distribution multimensuelle 
citent les problèmes de chaîne d’approvisionnement comme principale raison de ne pas le 
faire. Dans certains cas, cela peut signifier que la distribution de médicaments sur plusieurs 
mois est disponible dans certaines parties du pays mais pas dans d’autres, ou pour certains 
schémas de traitement mais pas pour d’autres.

Le fait d’avoir des politiques de prestation de services différenciées ne garantit pas que 
les personnes vivant avec le VIH puissent accéder à ces services. Outre les problèmes de 
la chaîne d’approvisionnement, les ruptures de communication entre les responsables 
de la santé et les pharmacies et les pressions que la réponse à la COVID-19 exerce sur le 
système de santé créent des obstacles à l’accès au niveau local (180, 183, 185). Au Chili, 
une femme aurait entendu la déclaration du ministère de la santé selon laquelle elle devrait 
pouvoir recevoir plusieurs mois de médicaments, mais lorsqu’elle s’est rendue à l’hôpital 
local, «ils m’ont dit que c’était un mensonge et que parce que je suis originaire de [cette 
région], je devais venir tous les mois pour chercher mes médicaments» (180). Les militants 
chiliens se mobilisent pour s’attaquer au problème. Un homme a déposé un recours en 
protection auprès de la Cour d’appel de Santiago pour ordonner au ministère de la santé 
de tenir sa promesse de fournir des dispensaires pour plusieurs mois (183). Le Réseau 
national des populations autochtones vivant avec le VIH a adressé une lettre ouverte au 
ministre de la santé pour se plaindre des ruptures de stock et du manque de services liés 
au VIH et demander un dialogue pour résoudre la situation (186). Une organisation non 
gouvernementale a mis en place un observatoire pour surveiller l’accès aux médicaments 
antirétroviraux et aux services liés au VIH pour les personnes vivant avec le VIH depuis le 
début du blocage (187).

Une enquête en ligne menée par l’ONUSIDA auprès de 2 300 personnes dans 28 pays 
d’Amérique latine et des Caraïbes a révélé que sept personnes sur dix ne disposent pas 
actuellement de suffisamment de médicaments antirétroviraux pour un confinement de 
plus de 60 jours. Cinq personnes interrogées sur dix ont fait état de difficultés à obtenir une 
thérapie antirétrovirale pendant la pandémie. Il semblerait également que la crainte de la 
stigmatisation et de la discrimination liées au VIH est en augmentation : la même enquête a 
révélé que 56 % des personnes interrogées pensaient pouvoir subir des violences physiques, 
psychologiques ou verbales du fait de leur séropositivité au milieu de la pandémie COVID-19. 
La crainte de la discrimination liée au VIH a également poussé trois personnes interrogées sur 
dix à cesser d’accéder aux services en pleine période de confinement (188).

Les communautés s’unissent pour trouver des solutions. En Éthiopie, les personnes 
vivant avec le VIH ont collaboré avec le gouvernement pour étendre la distribution de 
médicaments sur plusieurs mois et introduire des politiques de distribution de thérapies 
antirétrovirales communautaires qui permettent aux personnes qui sont considérées, selon 
les preuves actuelles, comme étant à moindre risque d’acquérir la COVID-19 de collecter des 
médicaments pour d’autres personnes. Le gouvernement a donné son accord dans les lignes 
directrices, bien que cela n’ait pas encore été mis en œuvre (178). Au Nigeria, des groupes 
d’accès au traitement coordonnent et utilisent des motocyclistes munis de permis de voyage 
pour livrer des médicaments aux personnes qui vivent loin des centres de traitement (178). À 
Lagos, au Nigéria, des militants s’efforcent de faire en sorte que les personnes d’autres États 
et pays qui ne peuvent rentrer chez elles en raison de la fermeture des frontières puissent 
obtenir des recharges de médicaments (178). Au Kenya, au Pérou et en Ouganda, des 
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communautés ont mis en place des groupes virtuels de soutien par les pairs pour promouvoir 
l’observance thérapeutique et aider les gens à obtenir leurs médicaments (178).

La continuité de l’accès aux services de réduction des risques est essentielle, et des réponses 
plus proactives sont nécessaires. Bien qu’il existe des rapports faisant état d’une plus grande 
souplesse dans le traitement de substitution des opioïdes, selon les données de l’ONUSIDA, 
aucun des 16 pays que nous avons examinés n’autorise les doses d’opioïdes à emporter chez 
soi en réponse à la pandémie de COVID-19, et seule l’Afrique du Sud autorise la distribution 
secondaire ou la distribution de volumes importants dans le cadre de programmes d’échange 
d’aiguilles et de seringues (178). Les inscriptions aux programmes sud-africains de traitement 
de substitution des opioïdes ont augmenté depuis le début des mesures de confinement, un 
programme à Pretoria ayant permis d’ajouter plus de 600 personnes (189, 190).

Action gouvernementale pour garantir l’accès aux services de lutte 
contre le VIH

Depuis le début de la pandémie COVID-19, les gouvernements ont pris 
un large éventail de mesures pour garantir la continuité des services de 
lutte contre le VIH et un accès sûr à ces services. Deux d’entre elles sont 
mentionnées ci-dessus : la distribution multimensuelle et la distribution 
communautaire. En outre, un certain nombre de gouvernements ont informé 
l’ONUSIDA des diverses approches adoptées au cours des derniers mois 
pour réduire les interruptions de services. Ce qui suit est une petite sélection 
de ces politiques, telles qu’elles ont été communiquées à l’ONUSIDA. 
 
Au Botswana, en plus des services sociaux existants, le gouvernement 
indique qu’il a entrepris une évaluation complète des ménages pour 
déterminer les besoins en aide alimentaire, en particulier ceux du secteur 
informel, ce qui a permis d’employer 952 travailleurs sociaux à titre 
temporaire. Au moment de la rédaction du présent rapport, 537 466 
ménages ont été évalués dans tout le pays ; parmi eux, 426 740 ont été 
recommandés pour une aide alimentaire, tandis que 429 255 ont déjà reçu 
une aide sous forme de paniers alimentaires (y compris des articles de 
toilette). 
 
Le Brésil a pris des mesures pour assurer la continuité des services de lutte 
contre le VIH, notamment : a) la prolongation des dates de validité des 
formulaires de médicaments antirétroviraux ; mettre en place des services de 
télémédecine ; (c) commencer à proposer des tests VIH aux patients souffrant 
de syndromes respiratoires ; (d) recommander que les personnes vivant avec 
le VIH et dont la charge virale est indétectable réduisent la fréquence de 
leurs consultations ; (e) offrir une thérapie antirétrovirale aux étrangers qui ne 
peuvent pas retourner dans leur pays d’origine en raison des restrictions de 
voyage liées à la pandémie de COVID-19 ; et (f) commencer à coordonner 
l’expansion nationale de l’autotest avec les États et les municipalités. 
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Au Chili, les pharmacies des hôpitaux publics ont été réorganisées et 
déplacées vers d’autres espaces pour assurer la continuité de la fourniture 
de thérapies antirétrovirales, et un contrôle a été entrepris pour garantir que 
tous les médicaments antirétroviraux continuent d’être dispensés, 33 des 
44 centres dispensant des médicaments pendant deux à trois mois à la fois. 
Le Chili pilote également la distribution communautaire de médicaments 
antirétroviraux dans les centres de santé publique ou par livraison à domicile. 
 
En Colombie, le gouvernement national a accordé des subventions de plus 
de 270 millions de dollars US pour l’électricité et le gaz naturel aux ménages 
les plus pauvres. Il a également suspendu l’exécution des ordres d’expulsion 
et a fourni une aide financière à plus de 300 000 familles, qui ont bénéficié 
d’une aide financière pour le logement. 
 
Le gouvernement du Salvador fournit gratuitement des médicaments 
antirétroviraux pendant deux mois et prolonge les dates et les 
renouvellements d’ordonnances afin de réduire les déplacements à l’hôpital. 
Il a institué la livraison à domicile de médicaments antirétroviraux par le 
biais de divers mécanismes, et il fournit une aide alimentaire aux familles 
dans le besoin et des médicaments antirétroviraux gratuits aux étrangers 
qui ne peuvent pas rentrer chez eux en raison du confinement de l’accès aux 
médicaments. 
 
Pendant cette période, la Jamaïque a créé de nouveaux refuges pour les 
sans-abri et a trouvé des moyens novateurs de prévenir et de combattre 
la maltraitance des enfants, notamment par des modes alternatifs de 
sensibilisation utilisant les médias sociaux, les engagements virtuels et les 
cortèges communautaires. 
 
Au Pérou, des mesures immédiates ont été prises pour assurer la continuité 
des soins aux personnes vivant avec le VIH et leur accès à la thérapie 
antirétrovirale, notamment une dispensation de trois mois et la création de 
six nouveaux centres de traitement du VIH. Il a également donné la priorité à 
l’identification des infections respiratoires et au traitement des cas suspects 
de COVID-19 parmi les utilisateurs des services VIH. 
 
En Ouganda, le groupe de travail national a donné la priorité à la fourniture 
de nourriture aux communautés les plus vulnérables vivant à Kampala, y 
compris les personnes vivant avec le VIH. Le Conseil ougandais de lutte 
contre le sida a également demandé aux groupes de travail de district 
d’inclure des personnes vivant avec le VIH parmi leurs membres, en veillant à 
ce qu’elles soient des partenaires – et pas seulement des bénéficiaires – des 
services liés au VIH et à la COVID-19.
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Accès à l’alimentation

La nutrition et le VIH sont étroitement liés. Pour les personnes vivant avec le VIH, la malnutrition 
et l’insécurité alimentaire réduisent l’adhésion au traitement du VIH : cela a un impact sur leur 
santé et augmente leur risque de transmettre le VIH, car l’arrêt du traitement peut augmenter 
la charge virale d’une personne, augmentant ainsi ses chances de transmettre le virus. 
L’insécurité alimentaire peut également accroître les comportements à risque, ce qui peut 
augmenter le risque de contracter le VIH (191). L’Argentine (192, 193), le Botswana (93, 194), 
le Chili (195, 196), la Colombie (197), le Salvador (198), le Nigeria (199), l’Afrique du Sud (200, 
201), l’Ouganda (202) et certaines collectivités locales au Brésil ont introduit ou étendu des 
programmes de distribution de nourriture (203). Le Nigeria a fourni un approvisionnement de 
deux mois de nourriture aux personnes résidant dans des camps de personnes déplacées à 
l’intérieur du pays ; dans l’État de Lagos, le gouvernement s’est associé à la société civile pour 
fournir de la nourriture et des articles nécessaires aux groupes vulnérables, notamment les 
femmes, les jeunes et plus de 1250 ménages de personnes vivant avec le VIH (204).

Le Botswana (93) et l’Ouganda (44) ont déclaré qu’ils donnaient la priorité à la distribution de 
nourriture aux familles vulnérables ou aux personnes qui ont perdu leur travail en raison du 
confinement des marchés. L’Argentine, le Botswana, le Salvador, le Malawi et le Nigeria ont 
pris des mesures pour stabiliser les prix des denrées alimentaires, notamment en imposant un 
contrôle des prix (205-209).

Malheureusement, comme partout, les besoins d’assistance dépassent l’ampleur du 
problème. Au niveau mondial, le Programme alimentaire mondial (PAM) a déclaré qu’il 
s’agissait de la plus grande réponse humanitaire de son histoire, mais il n’a reçu que 9 % du 
financement total requis pour fournir une aide alimentaire essentielle (210). La Croix-Rouge 
a salué les efforts de distribution de nourriture à Kampala, en Ouganda, mais dans le nord 
de l’Ouganda, on rapporte que plus de 1000 personnes vivant avec le VIH ont abandonné 
leur traitement en raison du manque de nourriture (202, 211). Le 18 mai, en réponse aux 
protestations de rue sur le manque de nourriture, le président du Chili a annoncé que le 
gouvernement allait livrer un nombre «historique» de 2,5 millions de paniers de nourriture et 
de produits de nettoyage aux communautés vulnérables, y compris les personnes vivant avec 
le VIH et les populations clés, dans un délai de deux semaines (212, 213).

Au 11 juin 2020, le gouvernement avait déclaré avoir livré plus de 1 215 000 boîtes, dont 
plus de 130 000 en une journée (214, 215). La Colombie a connu des protestations similaires, 
suivies de promesses similaires de la part de son gouvernement pour augmenter l’aide afin 
d’atteindre les 750 000 personnes qui souffrent de la faim (216). Mais la faim progresse plus 
vite que l’aide : dans tout le pays, les personnes qui ont besoin de nourriture pendent des 
chiffons rouges à leur fenêtre et attendent ; dans certaines villes, les chiffons couvrent des 
quartiers entiers (217). La distribution de secours à grande échelle nécessite un suivi et une 
surveillance minutieux. En Ouganda, quatre fonctionnaires du Bureau du Premier ministre ont 
été arrêtés pour avoir acheté des denrées alimentaires à des prix excessifs (218). En Afrique 
du Sud, plus de 100 groupes nationaux se sont rassemblés pour exprimer leurs préoccupa-
tions concernant la corruption et demander une plus grande transparence dans la réponse 
à la COVID-19 (219). Le 23 juillet, le président sud-africain a annoncé la création d’un centre 
opérationnel chargé d’enquêter sur les allégations de corruption liées à la COVID-19 (220).

La COVID-19 a représenté une réelle menace pour les populations indigènes d’Amérique 
latine. Des mesures de bouclage au Salvador auraient empêché les populations indigènes de 
pratiquer l’agriculture de subsistance ou de vendre leurs produits agricoles sur les marchés 
locaux (221).

En outre, en Colombie, Amnesty International a rapporté que même avec un mandat 
gouvernemental pour fournir de la nourriture aux populations indigènes pendant un «état 
d’urgence économique, sociale et écologique», plusieurs semaines après l’imposition de 
la quarantaine, de nombreuses communautés ont déclaré n’avoir reçu aucun soutien des 
autorités gouvernementales, malgré leur strict respect des mesures d’isolement (222, 223).
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Selon les médias, le gouvernement brésilien n’a pas répondu de manière adéquate aux 
demandes des populations indigènes qui souhaitaient que l’aide liée à la pandémie soit 
fournie à leurs communautés isolée d’une manière sécurisée, et n’avaient pas d’autre choix 
que de se rendre dans les villes pour obtenir des prestations sociales, puis de retourner dans 
la forêt en emportant le virus avec eux. Le gouvernement a toutefois indiqué avoir fourni 
des paniers de nourriture et d’autres fournitures à un certain nombre de villages, en plus 
d’autres aides aux populations indigènes (224-226).2 Après que les organisations de défense 
des droits des indigènes et six partis politiques ont déposé une requête auprès de la Cour 
suprême du Brésil, un juge a ordonné au gouvernement fédéral de prendre des mesures 
d’urgence pour protéger les communautés indigènes (227, 228).

Accès à l’eau

L’OMS souligne que les mesures de prévention de l’infection à la COVID-19, telles que le 
lavage fréquent des mains, «dépendent de l’accès à l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène 
(WASH) gérés de manière sûre, en particulier pour les communautés vulnérables» (143). Pour 
les personnes vivant avec le VIH, l’accès à l’eau potable et à l’assainissement peut être crucial, 
notamment en ce qui concerne les infections opportunistes et l’efficacité du traitement 
(229). Malgré cela, 2,2 milliards de personnes dans le monde n’ont pas accès à des services 
d’eau potable, 4,2 milliards n’ont pas de services d’assainissement gérés en toute sécurité 
et 3 milliards ne disposent pas d’installations de base pour se laver les mains (230). Dans 
les régions examinées dans le cadre de ce rapport, un quart de la population d’Amérique 
latine et des Caraïbes et 40 % de la population d’Afrique subsaharienne n’ont pas d’accès 
fiable à un approvisionnement en eau potable (231, 232). Ce problème est particulièrement 
aigu pour les personnes qui vivent dans des établissements informels et les personnes 
handicapées (231-234). Cette crise est exacerbée par les sécheresses actuelles en Afrique 
australe et dans certaines parties de l’Amérique du Sud (231, 235).

Les gouvernements du Chili (236), de la Colombie (237), du Salvador (238), de la Jamaïque 
(239), du Pérou (240) et de l’Ouganda (44) ont déclaré que les compagnies des eaux ne 
peuvent pas suspendre les services des populations pour non-paiement des factures. 
L’Argentine (241), Botswana (205, 242, 243), certaines parties du Brésil (231, 240), Colombie 
(231, 237), El Salvador (231), Malawi (235), le Pérou (231), l’Afrique du Sud (235) et l’Ouganda 
(205) s’efforcent d’accroître leur approvisionnement en eau, par exemple en distribuant de 
l’eau par camions-citernes ou en offrant une aide financière pour aider les gens à payer leurs 
factures d’eau. La compagnie brésilienne de services publics Companhia de Saneamento de 
Minas Gerais atténue le rationnement de la sécheresse pour assurer un approvisionnement 
continu en eau (231). Le gouvernement sud-africain fournit des abris temporaires aux 
sans-abri qui répondent aux normes d’hygiène nécessaires, et il a également distribué 
77 000 citernes à eau et 1 200 camions citernes aux villages et townships du pays (235, 
243). La réponse à la COVID-19 du Malawi a prévu d’allouer 5,6 millions de dollars US à des 
solutions de distribution d’eau à plus long terme, y compris la réparation des sources d’eau 
existantes et la construction de nouvelles sources d’énergie solaire (235).

Le droit humain à l’accès à l’eau potable est particulièrement menacé lorsque les gens doivent 
rivaliser avec l’industrie agricole pour des approvisionnements en eau limités. En Colombie, la 
COVID-19 a incité le gouvernement à réorienter une partie de l’eau habituellement allouée à 
l’agriculture pour accroître l’approvisionnement en eau des populations (235). Dans la région 
agricole aride de Petorca, au Chili, les familles étaient toutefois limitées à 50 litres d’eau 
par jour, soit la moitié de la quantité recommandée par l’OMS (244-246). Le gouvernement 
chilien a reconnu le problème et, début avril, il a annoncé qu’il porterait l’approvisionnement 
quotidien en eau à 100 litres ; ce plan aurait été abandonné par la suite. En réponse, des 
militants de la société civile ont demandé à la Commission interaméricaine des droits de 
l’homme d’intervenir (247).

2	 Pour plus d’informations, veuillez également consulter : Freitas H. Indians call on the STF to adopt measures to protect isolated peoples. 
Dans : Jota [Internet]. 30 juin 2020 (https://www.jota.info/stf/do-supremo/indigenas-pedem-ao-stf-que-governo-adote-medidas-para-proteger-
povos-isolados-30062020).
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Réduire rapidement la surpopulation dans les lieux de détention 
et prendre toutes les mesures nécessaires pour minimiser le risque 
COVID-19 et garantir l’accès à la santé et aux installations sanitaires 
aux personnes privées de liberté
Presque tous les pays étudiés pour ce rapport ont libéré des détenus afin de remédier à 
la surpopulation carcérale et de réduire la propagation et les risques de COVID-19 parmi 
les personnes privées de liberté. Certains pays ont réduit la surpopulation de manière 
significative, mais dans de nombreux cas, les libérations ont été trop faibles pour avoir un 
impact significatif. Ce rapport présente des exemples où les mauvais traitements infligés 
aux personnes en prison sont susceptibles de favoriser la propagation de la COVID-19. Les 
tests et les soins médicaux sont des problèmes importants pour de nombreuses personnes 
en prison pendant la pandémie. Lorsque le confinement prive du soutien de la famille, il 
y a d’autres problèmes de droits. Les gouvernements devraient assurer la libération des 
personnes particulièrement exposées au risque de COVID-19 lorsque cela est possible, 
des personnes dont les crimes ne sont pas reconnus par le droit international, et de toute 
autre personne qui peut être libérée sans compromettre la sécurité publique, comme les 
personnes condamnées pour des délits mineurs non violents, en accordant une attention 
particulière aux femmes et aux enfants.

En mars 2020, le Secrétaire général des Nations unies a déclaré qu’en raison des risques 
graves de la COVID-19, l’emprisonnement ne devrait être qu’un dernier recours pendant 
la pandémie (248). Depuis lors, les experts de l’ONU ont souligné comment COVID-19 
a «accru la vulnérabilité des prisonniers et des autres personnes privées de liberté» 
et ont encouragé les gouvernements à prendre toutes les mesures de santé publique 
appropriées pour faire face à la COVID-19 dans les prisons (249). Le HCDH, l’ONUSIDA, 
l’ONUDC et l’OMS ont exhorté les gouvernements à créer des mécanismes de libération 
pour les personnes particulièrement exposées au risque de COVID-19, comme les 
personnes âgées et les personnes ayant des problèmes de santé préexistants, et d’autres 
qui pourraient être libérées sans compromettre la sécurité publique (249). Il est essentiel 
de respecter les normes internationales en matière de droits de l’homme concernant le 
traitement des prisonniers (249-252). L’obligation de garantir la santé, la sécurité et la 
dignité s’applique «indépendamment de tout état d’urgence» (249). Dans de nombreuses 
prisons, l’éloignement physique, le lavage des mains et l’accès au désinfectant sont difficiles, 
voire impossibles, et les équipements de protection individuelle pour les prisonniers et le 
personnel sont rares. Comme l’ont fait remarquer le HCDH, l’ONUSIDA, l’ONUDC et l’OMS, 
«les populations carcérales ont une surreprésentation de personnes souffrant de troubles 
liés à la consommation de substances, du VIH, de la tuberculose (TB) et des hépatites B et C 
par rapport à la population générale. Le taux d’infection des maladies dans une population 
aussi confinée est également plus élevé que dans la population générale. Au-delà de 
l’infectivité normale de la pandémie COVID-19, les personnes souffrant de troubles liés à la 
consommation de substances, du VIH, de l’hépatite et de la tuberculose peuvent être plus 
exposées au risque de complications liées à la COVID-19» (249).

Le surpeuplement constitue un obstacle insurmontable pour prévenir, 
préparer ou répondre à la COVID-19 . . . Nous demandons instamment aux 
dirigeants politiques d’envisager de limiter la privation de liberté, y compris 
la détention provisoire, à une mesure de dernier recours, en particulier dans 
le cas de la surpopulation, et de redoubler d’efforts pour recourir à des 
mesures non privatives de liberté. 
 
— ONUDC, OMS, ONUSIDA et HCDH (249)
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Malgré les nombreux appels à la libération des prisonniers, une étude estime que si 109 pays 
avaient adopté des politiques de décongestion d’ici juin 2020, seuls 639 000 prisonniers avaient 
été libérés dans le monde, ce qui ne représente que 5,8 % de la population carcérale mondiale 
(253). Dans 15 des 16 pays étudiés pour ce rapport, les gouvernements, par le biais d’une action 
exécutive ou judiciaire, ont libéré des personnes des prisons afin de réduire la surpopulation 
et d’endiguer la transmission de la COVID-19 ; le Salvador est l’exception (254-256). Le 
gouvernement éthiopien a déclaré avoir libéré 40 000 personnes de prison en mai 2020 (257).

Le procureur judiciaire de la Cour suprême du Chili a indiqué qu’un tiers de la population 
carcérale du pays avait été libéré en juin 2020 (258). Les efforts déployés dans certains 
contextes ont toutefois été lents et souvent à une échelle qui n’est pas proportionnelle à 
l’ampleur de la surpopulation. Au Brésil, les juges ont libéré 30 000 personnes au début de la 
pandémie, mais cela ne représentait que 4 % de la population carcérale totale (259). Au Nigeria, 
le ministre de l’intérieur a appelé à une «décongestion massive» des prisons extrêmement 
surpeuplées du pays en mars (260). Les organisations de la société civile se sont plaintes de la 
lenteur du processus de sélection et de libération des personnes incarcérées (261).

Là où des libérations ont eu lieu, les groupes de la société civile ont constaté que les femmes 
en étaient largement absentes. Par exemple, Penal Reform International a noté qu’au Nigeria, 
sur 2600 personnes libérées, une seule était une femme (262).

L’ONUDC a indiqué que les responsables du système judiciaire devraient prendre des 
décisions qui contribuent à réduire les taux d’incarcération pendant la pandémie, notamment 
en permettant des alternatives à la perte de liberté avant le procès, la commutation ou la 
suspension des peines, et d’autres mécanismes juridiques (263). De nombreuses personnes 
ont cependant été détenues pour avoir enfreint les consignes de couvre-feu ou pour ne 
pas avoir porté de masque. Des rapports indiquent que des milliers de Salvadoriens ont 
été arrêtés et détenus pour une durée indéterminée pour avoir enfreint les mesures de 
confinement, même si les décrets prévoient un confinement de 14 jours comme sanction 
(249, 264, 265). Cette situation s’est poursuivie, même si la Cour suprême a jugé que cela était 
inconstitutionnel (266, 267).

Le bureau du médiateur du Salvador signale que des personnes étaient détenues dans des 
centres de détention surpeuplés (268). Les détenus n’ont pas un accès approprié à la nourri-
ture, à l’eau et aux soins médicaux ; beaucoup sont obligés de dormir à même le sol ; et il n’y 
a pas de mesures en place pour séparer les personnes à haut risque des autres détenus (67). 
Le gouvernement du Salvador a annoncé que les personnes détenues dans ces centres ne 
seront pas prioritaires pour le dépistage, même si c’est un critère pour leur libération (269). Le 
Salvador a également exacerbé les risques de transmission de la COVID-19 dans les prisons.

En avril 2020, en réponse à une vague d’homicides liés aux gangs, les autorités 
salvadoriennes ont lancé une campagne de répression dans plusieurs prisons du pays, 
forçant les gens à se rassembler sur le terrain, dont les photos ont été diffusées publiquement 
par les autorités. Le HCDH a déclaré que cela «pourrait constituer un traitement cruel, 
inhumain ou dégradant, et pourrait également aggraver les conditions d’hygiène déjà 
précaires» (270).

Le secrétaire général des Nations unies et d’autres experts ont souligné l’importance d’une 
approche sexospécifique pour traiter la COVID-19 chez les personnes en prison et dans 
d’autres milieux fermés (248, 249). Dans de nombreux pays, les personnes incarcérées 
dépendent des visites de leur famille pour leurs besoins essentiels, ce qui peut avoir un 
impact plus direct sur les femmes.

De nombreux pays ont des taux d’incarcération disproportionnellement élevés de prisonniers 
handicapés, en particulier de handicaps intellectuels et psychosociaux. Les pays devraient 
s’efforcer de garantir que les prisonniers handicapés aient accès à des voies légales de 
libération en raison de la vulnérabilité de la COVID-19, le cas échéant, et à la continuité de 
l’accès aux soins médicaux et autres services (271).
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Il est essentiel de garantir l’accès au test COVID-19 dans les prisons du monde entier pour 
traiter efficacement les « points chauds » lorsqu’ils se produisent et pour assurer un accès 
adéquat au traitement. Dans de nombreux systèmes pénitentiaires du monde entier, le 
personnel clinique ou médical est trop peu nombreux pour le nombre total de personnes 
incarcérées, et les décisions concernant l’accès aux soins médicaux sont souvent laissées à 
des personnes sans formation appropriée. Pour que les personnes incarcérées bénéficient du 
même niveau de santé que celui prescrit par les normes des Nations unies sur le traitement 
des prisonniers («Règles de Mandela»), il est essentiel que les soins médicaux et les tests 
soient effectués en temps utile (250).

Mettre en œuvre des mesures visant à prévenir et à combattre 
la violence fondée sur le sexe à l’égard des femmes, des enfants 
et des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et 
intersexuelles pendant les périodes de confinement
Presque tous les pays ont connu une augmentation significative des rapports de violence 
sexiste, et pourtant aucune des restrictions de confinement que nous avons examinées ne 
permet explicitement aux personnes de quitter leur domicile ou de changer de résidence 
pour échapper à cette violence. Les gouvernements devraient développer les services, 
permettre le déplacement des personnes pour échapper à la violence et soutenir les 
personnes qui demandent de l’aide. L’ONUSIDA, l’UNESCO, le FNUAP et l’OMS ont averti que 
la pandémie intensifie le risque de violence sexiste (9, 272-274). Les écoles fermées et les 
ordonnances de travail à domicile maintiennent les gens en permanence à proximité de leurs 
agresseurs, tandis que la peur, l’anxiété, le stress, la pression économique et la dislocation 
sociale accrus peuvent exposer les femmes et les enfants et d’autres personnes vulnérables 
à un risque accru de maltraitance (274-276). Dans les régions où la prévalence du VIH est 
élevée, la violence exercée par un partenaire intime est associée à un risque accru de 50 % 
de séropositivité chez les femmes. Parallèlement, les hommes qui sont auteurs de la violence 
à l’égard des femmes ont tendance à être eux-mêmes plus exposés au VIH et à utiliser moins 
fréquemment des préservatifs, ce qui augmente le risque de transmission du VIH. La violence 
pendant la grossesse rend également moins probable que les femmes demandent un test 
de dépistage du VIH ou des services pour prévenir la transmission verticale aux nouveau-nés. 
En outre, la séropositivité est un déclencheur de violence, les femmes vivant avec le VIH 
déclarant fréquemment avoir subi des violences ou craindre des violences, y compris de 
la part de leurs partenaires intimes, et ces situations ne feront qu’être exacerbées par la 
pandémie COVID-19 et les confinements qui en découlent (277).

Le FNUAP met en garde : «étant donné que les systèmes de protection des femmes et des 
filles, y compris les structures communautaires, peuvent s’affaiblir ou s’effondrer, des mesures 
spécifiques devraient être mises en œuvre pour protéger les femmes et les filles contre 
le risque de violence dans le cadre du partenariat intime, compte tenu de la dynamique 
changeante du risque imposée par la COVID-19 . Il faut s’attaquer aux obstacles et aux 
barrières qui empêchent les femmes et les filles d’avoir accès aux services, y compris aux 
services de soutien psychosocial, en particulier pour celles qui sont victimes de violence 
ou qui risquent d’être victimes de violence en quarantaine ... Les filières d’orientation des 
victimes de violence sexiste doivent être mises à jour pour refléter les changements dans 
les établissements de soins disponibles, tandis que les principales communautés et les 
principaux prestataires de services doivent être informés de ces filières mises à jour» (9).

Selon l’entité des Nations unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU Femmes), les données émergentes indiquent que tous les types de violence contre 
les femmes et les filles, en particulier la violence domestique, se sont intensifiés depuis 
l’apparition de la COVID-19 dans le monde entier, avec une augmentation des appels aux 
lignes d’assistance téléphonique pour la violence domestique dans de nombreux pays et 
un accès limité à l’aide (277). Pour les pays de cette étude, les 12 pays où les services sont 
fermés ont tous enregistré une augmentation de la violence sexiste, ce qui reflète la tendance 
mondiale plus générale (279-296).
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Compte tenu du défi que représente la collecte d’informations en temps utile, la situation 
réelle risque d’être bien pire que ce que nous connaissons. Dans la plupart de ces pays, 
les incidents signalés ont augmenté de 40 à 70 %, avec des pics encore plus importants 
dans certaines municipalités, dont Bogota, en Colombie (225 %) et Providencia, à Santiago 
du Chili, qui compte un peu plus de 140 000 habitants (500 %) (283). La République 
centrafricaine, qui n’est pas totalement fermée, a connu une augmentation de 24 % des 
rapports sur les questions de genre (297). En outre, le Botswana (298), le Kenya (299), le 
Pérou (284, 293) et l’Ouganda (300) ont enregistré une augmentation des cas d’abus sexuels 
sur des enfants. Il est également à craindre que les mesures de confinement rendent plus 
difficile le signalement des situations d’abus. Bien que les registres officiels en Jamaïque 
montrent une diminution des rapports d’abus sexuels sur les enfants, par exemple, les 
experts travaillant pour les institutions nationales de protection de l’enfance s’inquiètent du 
fait que, bien que les rapports continuent d’arriver par le biais de WhatsApp et des lignes 
téléphoniques gratuites, les enfants pourraient se trouver dans des situations où les voies 
d’identification ou de signalement des abus sont actuellement moins accessibles en raison de 
la fermeture des écoles, et que les abus ont très probablement lieu à la maison ou aux mains 
de parents (288, 301).

Les politiques gouvernementales de confinement qui désignent des jours de sortie du 
domicile en fonction du sexe ont également entraîné une discrimination, un harcèlement 
et une violence supplémentaires de la part des acteurs privés et publics. En Colombie, on a 
signalé que des personnes transgenres ne pouvaient pas accéder aux services publics parce 
qu’elles étaient sorties le jour correspondant à leur identité de genre plutôt qu’au marqueur 
de genre sur leurs documents d’identité (302, 303). Le groupe de défense des droits de la 
Colombie, Red Comunitaria Trans, a déclaré avoir reçu 18 plaintes pour discrimination depuis 
le début de la mesure, y compris des plaintes pour violence à l’encontre des personnes 
transgenres sorties le «mauvais» jour (304).

Dans certains pays, des signes prometteurs montrent que la prise de conscience de 
la violence sexiste en tant que problème omniprésent se fait pendant les périodes de 
confinement. Par exemple, une organisation non gouvernementale colombienne décrit 
comment «les voisins ont commencé à signaler des cas de violence comme jamais 
auparavant... Cela ne s’est jamais produit. J’espère simplement que cela ne sera jamais plus 
caché, que la violence contre les femmes deviendra un problème public à cause de cette 
recrudescence» (284). Le 30 mars, les Argentins sont montés sur leurs balcons en tapant 
sur des casseroles et en faisant voler des mouchoirs violets pour les femmes et les enfants 
victimes de violence sexiste (304).

Les gouvernements sont conscients du problème et font des efforts pour le résoudre. En 
République centrafricaine et en Jamaïque, l’ONUSIDA travaille avec les gouvernements 
nationaux et d’autres agences des Nations unies pour donner la priorité à la violence 
sexiste dans leurs programmes de réponse à la COVID-19. L’Argentine (305), la Colombie 
(306), le Pérou (307) et l’Afrique du Sud (308) ont pris des mesures pour hiérarchiser et 
renforcer les réponses de la police et des autorités de protection et pour accélérer les 
procédures judiciaires contre les agresseurs. L’Argentine (309), le Botswana (310), le Chili 
(311), le Salvador (312, 313), le Kenya (314), le Nigeria (291), le Pérou (307) et l’Afrique du 
Sud (315) ont renforcé les systèmes de signalement de la violence sexiste en développant 
les lignes d’assistance téléphonique et en offrant de nouvelles options de signalement 
WhatsApp, par SMS ou par courrier électronique, aux femmes qui ne peuvent pas passer 
un appel téléphonique à portée de voix de leurs agresseurs. L’Argentine (304) et le Chili 
(316) ont mis en place des systèmes de signalement basés sur des mots de code, où 
une femme peut se rendre dans une pharmacie et demander un «masque rouge» ou un 
«masque19» et le pharmacien appellera à l’aide. Le Secrétariat aux femmes de Bogotá s’est 
associé à la FENALCO, la Fédération nationale du commerce de Colombie, pour créer une 
stratégie d’»espaces sûrs», où les femmes peuvent signaler les violences sexistes dans les 
supermarchés (317).
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L’impact de COVID-19 sur les services d’aide aux survivants qui signalent des violences 
sexistes est moins clair. Aucun des pays que nous avons examinés n’avait non plus de 
dispositions explicites dans leurs ordonnances de confinement permettant aux personnes de 
quitter leur domicile ou de se réinstaller dans une autre résidence si elles ne se sentaient pas 
en sécurité. Dans la plupart des cas, il ne semble pas que les gouvernements aient l’intention 
d’empêcher les gens de chercher à se mettre en sécurité – mais ce message ne passe pas 
nécessairement. Une organisation non gouvernementale colombienne rapporte que dès le 
début du confinement, elle a commencé à recevoir des SMS de femmes disant «mon mari 
me bat, mais je n’ai pas le droit de partir» (284). Des centres d’accueil pour les victimes de 
violence sexiste étaient ouverts et fonctionnent au Chili (316), au Pérou (318) et en Afrique du 
Sud (319, 320), mais nous n’avons pas pu déterminer s’il en va de même pour les autres pays 
que nous avons examinés. Le Pérou garantit en priorité la fourniture de soins d’urgence aux 
personnes victimes de violence fondée sur le sexe (321). Le gouvernement de Buenos Aires a 
déclaré qu’il prendrait en charge les transferts, les nouveaux logements et les frais médicaux 
des survivants de la violence sexiste (321).

Même là où des centres d’urgence et des abris fonctionnent, la pandémie COVID-19 crée 
une foule de nouveaux défis. En Afrique du Sud, pour être admis dans un refuge, un survivant 
doit d’abord subir un test de dépistage du nouveau coronavirus et attendre les résultats 
dans un hôpital de quarantaine (320). Une fois admis, les survivants ne peuvent pas sortir 
de l’établissement pendant la durée de la quarantaine, les visites n’étaient pas autorisées 
et les programmes de regroupement familial et d’interaction ont été suspendus (319). 
Ces politiques peuvent être nécessaires pour protéger les résidents du refuge contre la 
COVID-19, mais elles peuvent également dissuader les survivants de chercher de l’aide.

Les dangers et les difficultés du confinement sont particulièrement graves pour les membres 
de la communauté LGBTI, en particulier les jeunes, qui peuvent être contraints de rester ou 
de retourner dans des foyers où ils ne sont pas en sécurité et où ils ne sont pas acceptés. En 
plus des dangers physiques, les rapports des organisations non gouvernementales et des 
médias révèlent l’impact psychologique et émotionnel extrême que les confinements font 
subir aux jeunes LGBTI. Par exemple, une jeune femme brésilienne a décrit son expérience 
dans la maison de ses parents : «Le fait d’être lesbienne les a tellement déçus que quoi que je 
fasse, ce n’est jamais assez. J’ai l’impression de regarder ma vie passer à travers le regard des 
autres – parce que je ne suis pas celle qu’ils veulent que je sois, mais je ne peux pas non plus 
être moi-même quand je suis chez eux» (322). Au Nigeria, une organisation LGBTI a décrit 
comment elle a été submergée par les appels de personnes ayant besoin de soutien ; bien 
que la plupart aient demandé de la nourriture et un soutien financier, «certaines personnes 
ont juste demandé qu’elles n’aient pas vraiment besoin de quelque chose, elles ont juste 
besoin de quelqu’un à qui parler» (322).

Désigner et soutenir les travailleurs essentiels, notamment les 
agents de santé communautaires et les prestataires de services 
dirigés par la communauté, les journalistes et les avocats
Les pandémies du VIH et de COVID-19 ont montré à quel point les journalistes sont essentiels 
pour fournir aux gens des informations sans restriction et fiables. La pandémie de COVID-19 
a mis en évidence l’impact des mesures de confinement sur les communautés, telles que les 
populations clés et les personnes vivant avec le VIH. Elle a également illustré l’importance 
des avocats pour garantir la responsabilité d’une réponse fondée sur les droits, des agents 
de santé communautaires et des prestataires de services dirigés par la communauté pour 
atteindre les personnes marginalisées (y compris les populations clés et les autres personnes 
vulnérables au VIH), et de la diversification des prestations de services, y compris celles 
relatives au VIH. La plupart des gouvernements, mais pas tous, ont désigné ces trois groupes 
comme des travailleurs essentiels, bien que des arrestations et du harcèlement aient été 
documentés dans plusieurs contextes. Dans certains pays, des obstacles majeurs empêchent 
encore ces groupes de travailler efficacement dans le cadre d’ordonnances de confinement. 
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Tableau 3. Désignation des agents de santé communautaires, des journalistes et des avocats comme 
travailleurs essentiels, 15 mai 2020

Pays
Agents de santé 
communautaires

Journalistes Avocats

Argentine Oui Quelques Non

Botswana Oui Oui Oui

Brésil Oui Oui Non

Cameroun N/A N/A N/A

République centrafricaine N/A N/A N/A

Chili Non Oui Non

Colombie Oui Oui Non

Le Salvador Oui Oui Oui

Éthiopie N/A N/A N/A

Jamaïque Oui Oui Oui

Kenya Oui Oui Non

Malawi N/A N/A N/A

Nigeria Oui Oui Quelques

Pérou Oui Oui Quelques

Afrique du Sud Oui Oui Oui

Ouganda Oui Oui Non

Les gouvernements devraient veiller à ce qu’ils soient désignés comme travailleurs essentiels 
et à ce qu’ils soient soutenus pour travailler en toute sécurité pendant la pandémie. Ce 
rapport a déjà détaillé l’importance de chacun de ces groupes pour assurer la protection 
des populations clés et d’autres groupes vulnérables, ainsi que le rôle qu’ils jouent dans la 
poursuite des services, qu’il s’agisse de représenter les jeunes LGBTI arrêtés en Ouganda, de 
fournir un accès sûr aux services de prévention et de traitement du VIH ou d’attirer l’attention 
de la communauté internationale sur la violence et la discrimination auxquelles sont 
confrontés les travailleurs du sexe et les transsexuels.
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Pendant les périodes de confinement et autres périodes de restriction des déplacements, les 
gouvernements prennent des décisions cruciales sur les catégories de personnes désignées 
comme essentielles et sur la manière dont elles seront soutenues pour remplir des fonctions 
importantes dans la lutte contre la maladie. Les agents de santé communautaires et les 
prestataires de services dirigés par la communauté, les avocats et les journalistes ne sont pas 
toujours considérés comme essentiels, mais ils fournissent

un soutien particulièrement important pour une réponse fondée sur les droits. Le HCDH, 
l’ONUSIDA, l’ONUDC, l’OMS et d’autres agences des Nations unies ont demandé aux 
gouvernements de classer ces groupes dans la catégorie des travailleurs essentiels (13, 
249, 323, 324). Comme l’indique le tableau 3, les pays ont adopté diverses approches pour 
désigner ces travailleurs comme essentiels.

Agents de santé communautaires et services dirigés par 
la communauté

Les agents de santé communautaires, les promoteurs de santé, les aides sanitaires à domicile 
et les prestataires de services de santé des organisations communautaires jouent un rôle 
essentiel dans le soutien de la santé et des droits dans la lutte contre le VIH, en particulier 
pour atteindre les personnes les plus marginalisées et les plus délaissées. Il est essentiel que 
cette approche soit reprise dans la réponse à la COVID-19, tant pour les personnes vivant 
avec et affectées par le VIH que pour la population en général.

La résolution de l’Assemblée mondiale de la santé a demandé aux États membres d’inclure 
des exceptions dans les restrictions à la circulation des personnes pour que «les agents de 
santé communautaire puissent remplir leurs fonctions» (325). Les professionnels de la santé 
sont des travailleurs essentiels dans le cadre des ordres de santé publique dans tous les pays 
que nous avons examinés ; cependant, les agents de santé communautaire et les prestataires 
de services dirigés par la communauté ne bénéficient souvent pas d’une reconnaissance 
officielle, de titres ou de certificats leur garantissant une reconnaissance. Certains sont des 
employés publics, mais d’autres sont moins officiellement employés dans le secteur privé 
ou non gouvernemental – et donc leur statut, ainsi que les protections et les équipements 
dont ils bénéficient, sont beaucoup plus fragiles s’ils ne sont pas explicitement exemptés 
des limitations de mouvement. Les agents de santé communautaires et les prestataires de 
services dirigés par la communauté sont particulièrement critiques dans la réalisation du droit 
à la santé sous clé pour les personnes ayant un accès réduit aux soins de santé en raison de 
leur âge, de la géographie rurale, du manque de transport ou du statut d’immigration – non 
seulement pour la COVID-19, mais aussi pour la distribution de médicaments contre le VIH 
et d’autres services de santé essentiels, notamment pour la santé sexuelle et reproductive. 
D’autres prestataires de services des organisations communautaires peuvent ne pas être 
reconnus comme des agents de santé communautaires, et pourtant «les organisations 
communautaires ont une expérience inégalée dans la création et la fourniture de réponses 
aux crises de santé et de droits de l’homme au sein de leurs communautés. Les nombreux 
réseaux et groupes communautaires qui sont apparus pour répondre au VIH possèdent 
une immense expérience pratique, une force organisationnelle et un accès communautaire 
sans égal pour faciliter la fourniture d’un soutien vital et pour influencer les pratiques 
réelles des gens afin de mieux protéger leur santé» (325). L’ONUSIDA a recommandé aux 
gouvernements d’inclure «le personnel des services de soins de santé communautaires dans 
les listes des prestataires de services essentiels et de les traiter comme des équivalents des 
prestataires de soins de santé» (325).

Les décrets de l’Argentine (326), du Brésil (327), du Chili, de la Colombie (328) et du 
Salvador (28) couvrent largement les personnes travaillant dans le domaine de la santé, 
ce qui inclut vraisemblablement les agents de santé communautaires et les personnes 
exerçant des fonctions similaires (telles que les promoteurs de santé). Au Pérou, toutes 
les personnes travaillant dans les services de santé peuvent demander un laissez-passer 
spécial pour le travail (329). L’Afrique du Sud exempte explicitement tous les travailleurs de 
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la santé des secteurs public et privé de l’ordonnance de confinement (330) et a mobilisé 
28 000 travailleurs de la santé communautaire pour diriger les efforts de dépistage, de 
test et de recherche des contacts, mais de nombreux rapports ont fait état de l’absence 
d’équipements de protection individuelle chez les travailleurs de la santé (331-333), ce qui 
est particulièrement préoccupant pour les travailleurs de la santé communautaire (334). 
Au Nigeria, le règlement COVID-19 du président (335) exempte explicitement toutes les 
organisations impliquées dans les soins de santé, tandis que l’ordonnance locale permet 
la circulation pour la livraison de fournitures médicales (336). L’infrastructure nigériane de 
lutte contre la polio a été mobilisée pour la recherche des contacts COVID-19, y compris 
des centaines d’agents de notification et de surveillance des maladies et plus de 50 000 
informateurs communautaires pour la sensibilisation des communautés et la déclaration des 
cas (337). En outre, la structure VIH, les bénévoles de la communauté et d’autres organismes 
concernés ont été mobilisés pour l’engagement communautaire, la communication des 
risques et la recherche des contacts (338).

Journalistes

L’accès à l’information et la transparence sont essentiels à une réponse fondée sur les droits. 
Les gens ont besoin d’informations précises sur la santé, et les gouvernements ont besoin 
d’informations sur ce qui se passe dans les communautés afin de calibrer des réponses 
politiques efficaces. Ils jouent un rôle essentiel en veillant à ce que les expériences des 
personnes vivant avec le VIH, des populations clés, des femmes et des filles soient mises 
en lumière afin que des mesures puissent être prises pour corriger les violations. Les 
principes essentiels que sont la responsabilité d’un gouvernement envers sa population 
et la participation des communautés à la prise de décision reposent sur une information 
transparente. Tous ces principes exigent que les journalistes soient désignés comme 
travailleurs essentiels dans le cadre des ordres de santé publique et que les gouvernements 
s’abstiennent de restreindre leurs déplacements et leur accès à l’information. Les journalistes 
indépendants, en particulier, n’ont souvent pas de titres officiels, ce qui leur rend difficile de 
se soustraire aux contrôles de police et aux restrictions imposées par les couvre-feux et les 
confinements (339). Le Secrétaire général des Nations unies a «exhorté les gouvernements 
à protéger les journalistes et les autres personnes qui travaillent dans les médias, et à 
défendre la liberté de la presse», avertissant que les mesures d’intervention de la COVID-19 
ne devraient pas être utilisées abusivement comme excuse pour entraver la capacité des 
journalistes à faire leur travail (323).

Bien qu’il n’existe pas de base de données mondiale sur les pays qui ont désigné les 
journalistes comme travailleurs essentiels, le rapporteur spécial sur la promotion et la 
protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression a appelé les pays à désigner les 
journalistes comme essentiels en avril 2020, notant qu’il y a eu de nombreux rapports dans 
le monde sur des journalistes et des travailleurs des médias victimes d’intimidation, de 
détention, d’interrogatoire et d’autres formes de répression (340). La plupart des pays, mais 
pas tous, ont désigné les journalistes comme des travailleurs essentiels. En Ouganda, par 
exemple, le président a explicitement mentionné que «les gens des médias et les journalistes 
sont très importants pour ce pays» dans son ordonnance désignant tous les médias comme 
essentiels – bien que les rapports de violence et de harcèlement continuent (241, 242).

Au Salvador, les premiers décrets n’incluaient pas explicitement les journalistes, mais 
cette question a été abordée dans des décrets ministériels plus récents (343). Dans 
un décret présidentiel, le Brésil reconnaît largement comme activités essentielles «les 
télécommunications et l’Internet» et «la diffusion de sons et d’images», de sorte que 
les travailleurs de ces secteurs seraient autorisés à sortir si le pays mettait en place un 
confinement national (344). Au niveau de l’État, le Maranhão, par exemple, ne mentionne 
pas les journalistes mais exclut du confinement les travailleurs des «services de 
télécommunication», des «services postaux et Internet» et des «services de communication 
sociale» (24). Le Pérou exclut les travailleurs des «services de télécommunication et de centres 
d’appel» et des «services de diffusion de sons et d’images» (149).
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Des journalistes auraient cependant été arrêtés et maltraités dans le cadre des pouvoirs de 
police nouvellement étendus pendant la pandémie dans plusieurs pays du monde (345-348). 
Le Comité pour la protection des journalistes a fait part de ses préoccupations concernant 
les mauvais traitements infligés aux journalistes lors de l’arrestation du journaliste sud-africain 
Paul Nthoba dans la province de Free State. Nthoba a été accusé d›entrave à l›application 
de la loi en vertu de la loi sur la gestion des catastrophes du pays (349, 350). Au Kenya, les 
organisations non gouvernementales ont fait état d’une augmentation du nombre d’attaques 
contre des journalistes au cours des derniers mois, dont au moins 22 ont été documentées 
en mars et avril 2020 par l’organisation Article 19, et des préoccupations soulevées par une 
série de groupes de défense des droits de l’homme concernant des journalistes arrêtés 
pour avoir violé les lois sur le couvre-feu, même s’ils sont officiellement exemptés (351). 
L’Association des journalistes du Salvador a rapporté que plusieurs exemples de journalistes 
du Réseau chrétien de radio et de télévision et de Radio La Voz de Mi Gente ont été harcelés 
ou empêchés de faire des reportages par les forces de sécurité en raison de l’ordre de 
confinement (352, 353). Il est à noter que les gouvernements de tous ces pays ont réagi aux 
plaintes et ont révisé les règles, les lois ou les procédures.

Avocats et services juridiques

Comme l’a noté la récente déclaration conjointe des Nations unies sur les prisons et 
COVID-19, le droit à la représentation juridique doit continuer à être pleinement respectée 
dans le cadre de la santé publique d’urgence (249). Pour ce faire, il faut non seulement que 
le système judiciaire continue de fonctionner, mais que les avocats et les services juridiques 
soient autorisés à continuer à fonctionner efficacement, à voyager selon les besoins, et 
exercent leurs fonctions en tant que services essentiels. Comme décrit dans le rapport final, 
les tribunaux et les avocats ont joué un rôle essentiel pour assurer la défense des droits de 
l’homme pendant la pandémie COVID-19, y compris pour les populations clés et autres 
groupes vulnérables. Au Botswana, les «praticiens du droit» sont explicitement inclus dans 
la définition des «services essentiels» (23). En Jamaïque, l’ordre public en matière de santé 
permet à «Tout avocat à se rendre dans un commissariat ou un centre de détention, ou 
comparaître devant un tribunal... ou s’occuper d’un client de l’avocat en cas d’urgence due à 
la pandémie de SRAS-CoV-2 (coronavirus COVID-19)» (354).

Dans de nombreux pays, la position des avocats était beaucoup moins claire, ce qui peut 
constituer un obstacle à l’efficacité des services juridiques. Par exemple, en Argentine, «le 
personnel des services de justice en service» (22), et au Salvador, «les législateurs et le 
personnel de l’Assemblée législative» (28) étaient exemptés de confinement ; cependant, les 
avocats n’étaient pas explicitement mentionnés.

Au Chili, les avocats ne faisaient pas partie des exceptions établies par le gouvernement 
national, mais «assister à une audience judiciaire dans laquelle un avocat doit être présent 
pour se conformer à la loi» est l’une des raisons pour lesquelles les gens peuvent prétendre 
avoir accès au «permis temporaire de circuler pendant la quarantaine» (47, 168).

Au Kenya et en Ouganda, les gouvernements n’ont pas inclus les avocats dans la définition 
des «travailleurs essentiels», alors même que des centaines de personnes dans ces deux pays 
étaient arrêtées et détenues pour violation des mesures de confinement et que les tribunaux 
continuaient à fonctionner de manière limitée. Cela a profondément entravé ou supprimé 
l’accès à un avocat pour de nombreuses personnes ayant besoin d’un soutien juridique. Par 
exemple, en Ouganda, l’interdiction de tout transport public et privé signifiait que les avocats 
ne pouvaient utiliser aucun moyen de transport autre que la marche ou le vélo pour atteindre 
leurs clients. En certaines occasions, les autorités ont refusé aux avocats l’accès à leurs clients 
en prison, en invoquant le confinement des lieux pour justifier cette mesure (346). Dans un 
cas, la Haute Cour de l’Ouganda a estimé que cette pratique violait les droits constitutionnels 
des clients et leur a accordé à chacun 5 millions de shillings ougandais (1 350 dollars US) de 
dommages et intérêts (356).
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La Kenya Law Society a déposé une requête auprès de la Cour constitutionnelle en avril et a 
obtenu une ordonnance de la cour incluant les avocats comme travailleurs essentiels. Le juge 
a notamment estimé que les avocats «peuvent être particulièrement vigilants lorsque l’État 
exerce des pouvoirs d’urgence et offrir une aide juridique à ceux qui en ont besoin» (357). En 
Ouganda, la situation a laissé les avocats vulnérables à l’arrestation pour avoir fait leur travail 
pendant la période la plus restrictive du confinement. Les avocats ougandais ont poursuivi 
l’État en justice pour des raisons constitutionnelles, mais pendant que la procédure judiciaire 
était en cours, le gouvernement a annoncé que la Société des avocats ougandais devrait 
désigner 30 avocats dans tout le pays qui pourraient recevoir les vignettes d’autorisation 
nécessaires pour utiliser les transports privés et fournir des services en tant que travailleurs 
essentiels. Cela permet à un seul avocat par 1,4 million d’Ougandais, créant toutefois des 
inégalités dévastatrices dans l’accès à l’aide juridique (358). En Argentine, le Barreau public 
de la capitale fédérale a fait appel à la protection juridique, car les avocats ne font partie des 
exceptions mentionnées dans aucun des décrets nationaux réglementant le confinement des 
lieux (359).

Là où les avocats ont eu la capacité d’opérer, ils ont pu : innover ; garantir des procédures 
judiciaires rapides, équitables et efficaces, malgré les défis de la COVID-19 ; et travailler pour 
aider et surveiller le travail important autour de la décongestion des prisons, qui sont des 
« points chauds » dans de nombreux pays pour la propagation de COVID-19. En Afrique du 
Sud, par exemple, des organisations juridiques d’intérêt public se sont réunies pour mettre 
en place une ligne d’assistance téléphonique permettant d’obtenir des conseils juridiques 
gratuits pendant les restrictions imposées par la COVID-19 (360).

Veiller à ce que les limitations de mouvement soient spécifiques et 
limitées dans le temps et fondée sur des données probantes, et que 
les gouvernements adaptent les mesures en fonction des nouvelles 
données et des problèmes qui se posent
La plupart des ordonnances de santé publique dans ces 16 pays sont limitées dans le 
temps et spécifiques. Les gouvernements devraient revoir périodiquement les mesures de 
santé publique pour s’assurer qu’elles sont proportionnées, nécessaires et légitimes et pour 
identifier les éventuelles violations des droits et les problèmes qui s’ajoutent à ceux identifiés 
ci-dessus. Ils devraient ajuster les mesures pour rectifier ces problèmes et incorporer de 
nouvelles preuves concernant la COVID-19. Tout manquement à cette obligation peut 
entraîner la poursuite des effets négatifs du confinement, notamment le maintien des jeunes 
LGBTI dans des situations familiales dangereuses, les perturbations ou les obstacles à l’accès 
à la nourriture, au logement ou aux services de santé (y compris les services liés au VIH), et 
l’arrestation continue des travailleurs du sexe.

Lors de la 73e Assemblée mondiale de la santé, les États membres ont décidé de «veiller à 
ce que les restrictions à la circulation des personnes . dans le cadre de la COVID-19 soient 
«temporaires et spécifiques» et «limitées dans le temps»» (361). Le HCDH conseille aux 
gouvernements de respecter ces obligations en veillant à ce que les politiques limitant les 
mouvements des personnes comportent des dates de révision et d’expiration (60). Cela 
signifie que les gouvernements doivent décider de manière proactive de prolonger les 
restrictions si nécessaire ; sinon, la loi revient automatiquement à son état antérieur et les 
personnes peuvent pleinement exercer leurs droits.

La plupart des pays ont construit leur politique de confinement de cette manière, notamment 
l’Argentine (22), le Botswana (23), la Colombie (27), le Salvador (28), la Jamaïque (29), le 
Kenya (30), le Nigeria (31), le Pérou (32), l’Afrique du Sud (33) et l’Ouganda (34). Au Brésil, 
le gouvernement fédéral n’a pas institué de mesures de confinement, mais des mesures de 
confinement ont été mises en place au niveau des États et au niveau infranational (24, 25). Le 
Chili se distingue par le fait qu’il a instauré un couvre-feu national (qui dure de 22 heures à 5 
heures du matin) pour une durée indéterminée, sans date de révision prévue par la loi (26).
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Des problèmes peuvent toutefois survenir lorsque les ordonnances sont d’une durée si 
courte que des ordonnances successives entraînent une confusion et un manque de temps 
pour les gouvernements ou le pouvoir judiciaire pour les évaluer. Par exemple, au Salvador, 
la Chambre constitutionnelle de la Cour suprême a admis des cas de révision juridique 
de plusieurs des restrictions, notamment dans les décrets exécutifs, mais elle n’a pas pu 
suivre l’évolution rapide des politiques (362-364). La loi sur les droits de l’homme impose 
aux gouvernements de revoir les restrictions afin d’en évaluer l’efficacité. Si les mesures 
qui restreignent les droits des personnes ne sont pas efficaces du point de vue de la santé 
publique, elles ne peuvent plus être justifiées. Il n’est peut-être pas possible de procéder 
à une évaluation rigoureuse des politiques au beau milieu d’une pandémie qui évolue 
rapidement, mais l’un des moyens dont disposent les gouvernements pour s’acquitter de 
cette obligation et garantir l’efficacité des politiques consiste à les mettre à jour à mesure que 
de nouvelles informations scientifiques et preuves provenant de la communauté et d’autres 
sources deviennent disponibles (365).

Par exemple, entre début avril et début mai 2020, l’Argentine, le Botswana, le Cameroun, 
le Chili, la Colombie, le Salvador, l’Éthiopie, la Jamaïque, le Kenya, le Nigeria, le Pérou, 
l’Afrique du Sud et l’Ouganda ont adopté de nouvelles politiques exigeant que les gens 
portent des masques en public (366-370). Les masques sont également obligatoires dans 
certaines régions du Brésil (77, 371) et recommandés (mais non obligatoires) en République 
centrafricaine (372). Le gouvernement ougandais a déclaré qu’il fournirait gratuitement des 
masques à toute la population, mais la mise en œuvre de cet engagement a été lente, la 
distribution commençant le 10 juin 2020 (373). Seul le Malawi n’a pas de politique officielle en 
matière de masques.

Tout en s’attaquant à la crise de la santé publique, les politiques de confinement limitent 
la liberté et imposent de lourdes charges économiques et sociales. Les gouvernements 
peuvent honorer leurs engagements en matière de droits de l’homme en révisant les mesures 
de confinement pour faire face aux problèmes imprévus et atténuer les conséquences 
involontaires, en particulier pour les groupes vulnérables, mais nous avons trouvé 
relativement peu d’exemples de gouvernements le faisant. Au départ, le Pérou n’autorisait les 
gens à quitter leur domicile que certains jours de la semaine, en fonction de leur sexe : les 
femmes le mardi, le jeudi et le samedi, et les hommes le lundi, le mercredi et le vendredi (95, 
374). Cette mesure a été abandonnée au bout de huit jours lorsque les décideurs politiques 
ont réalisé qu’elle n’était pas efficace (375, 376) ; le pays a également ajouté une exception 
de confinement pour permettre aux personnes souffrant de handicaps intellectuels et 
psychosociaux et à un compagnon de quitter la maison et de passer du temps à l’extérieur 
plus fréquemment (377, 378). L’Argentine (379, 380) et le Chili (47, 381) ont des exceptions 
similaires. En Argentine, les enfants devaient initialement rester avec un parent, mais les 
restrictions ont été modifiées pour permettre aux enfants de voyager entre les domiciles des 
parents qui partagent la garde (382). En Ouganda, sous la pression de groupes civiques, 
le gouvernement a modifié les restrictions de mouvement pour permettre aux femmes 
enceintes de se faire soigner sans autorisation officielle.

Créer un espace pour une société civile indépendante et une 
responsabilité judiciaire, en assurant la continuité malgré les 
restrictions de mouvement
La société civile, en particulier les organisations communautaires, et les tribunaux dans de 
nombreux pays étudiés ont contribué à améliorer la réponse à la COVID-19, où ils peuvent 
agir librement en mettant en évidence les problèmes rencontrés par les communautés et 
en proposant et en mettant en œuvre des solutions. Les gouvernements devraient inclure 
les organisations communautaires dans leurs organes de décision, y compris ceux qui se 
concentrent sur le genre, l’équité et les droits de l’homme, afin de garantir que les politiques 
de COVID-19 sont conçues pour soutenir l’éventail de prestataires de services et d’activités 
nécessaires à une réponse efficace et équitable. Cela devrait se faire avant d’imposer des 
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restrictions de mouvement et devrait créer un espace pour que la société civile puisse 
s’exprimer et suivre la réponse à la COVID-19. Les tribunaux devraient également continuer 
à fonctionner autant que possible pour entendre les cas où des questions de droits, en 
particulier les intérêts de la liberté, sont en jeu et où les cas sont liés à la légalité ou à la 
constitutionnalité de la réponse du gouvernement à la COVID-19.

Aucun pays ou gouvernement ne peut résoudre la crise seul ; les 
organisations de la société civile, en particulier les organisations 
communautaires, doivent être considérées comme des partenaires 
stratégiques dans la lutte contre la pandémie. Je suis donc préoccupé par 
les informations que j’ai reçues lors des consultations en ligne avec la société 
civile dans le monde entier, qui suggèrent plusieurs tendances et limites 
inquiétantes, notamment en ce qui concerne la capacité de la société civile à 
soutenir une réponse efficace. 
 
— Rapporteur spécial des Nations unies sur les droits à la liberté de réunion 
pacifique et d’association (383)

L’un des principaux enseignements de la lutte contre le VIH est que les actions de 
sensibilisation de la société civile et les efforts juridiques d’intérêt public, en particulier ceux 
menés par et pour les communautés les plus touchées, jouent un rôle essentiel dans la lutte 
contre la pandémie. Ils augmentent le potentiel de responsabilité, fournissent une plate-
forme pour les voix communautaires authentiques et mettent en lumière des informations 
essentielles pour les gouvernements sur ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas pour 
faire progresser la santé publique. L’engagement avec la société civile renforce la confiance, 
garantit l’adéquation et l’efficacité, aide à éviter les préjudices indirects ou involontaires et 
assure un partage fréquent des informations. Nous avons également pu le constater lors de 
la pandémie COVID-19. Le rapporteur spécial des Nations unies sur les droits à la liberté de 
réunion pacifique et d’association l’a souligné en déclarant qu’»aucun pays ou gouvernement 
ne peut résoudre seul la crise ; les organisations de la société civile doivent être considérées 
comme des partenaires stratégiques dans la lutte contre la pandémie» (383). Une déclaration 
commune des agences des Nations unies appelle les gouvernements à «garantir une 
participation significative de tous les secteurs de la société et des divers acteurs de la société 
civile aux processus de prise de décision concernant la réponse à la COVID-19» (106).

Un tel contrôle indépendant est particulièrement crucial aujourd’hui, alors que les 
gouvernements se précipitent pour faire face à la pandémie, en planifiant en dehors des 
canaux habituels, souvent sans expérience passée pour s’en inspirer, des mesures complexes 
et multiformes d’atténuation du virus. La consultation et la participation de la société civile aux 
groupes de travail gouvernementaux est une étape importante, mais elle n’est pas suffisante. 
La société civile doit avoir l’espace et la liberté d’utiliser un large éventail d’outils, sans 
crainte de représailles, pour apporter son expertise et être un partenaire crédible pour les 
communautés et les gouvernements touchés. Du point de vue du VIH, par exemple, il serait 
essentiel d’avoir une représentation des communautés de personnes vivant avec le VIH ou 
vulnérables au VIH – y compris les populations clés, les femmes et les filles, et les migrants – 
afin qu’elles puissent signaler les impacts spécifiques ou disproportionnés que les mesures 
de confinement ont sur leurs communautés, et afin qu’elles puissent suggérer des alternatives 
et indiquer où les structures communautaires existantes peuvent être mobilisées rapidement 
pour la réponse COVID-19. Toutefois, les recherches de l’OMS indiquent que «la société civile 
n’est guère impliquée dans le processus décisionnel du gouvernement national ni dans ses 
efforts de réponse, et que la représentation des femmes dans les entités décisionnelles de 
COVID-19 est particulièrement dérisoire» (384).
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Dans un certain nombre de pays, des campagnes civiques mettent en évidence la menace 
sérieuse de violations des droits provoquées par des ordres de santé publique d’une ampleur 
disproportionnée et, dans certains cas, ces campagnes ont entraîné des changements de 
politiques et de pratiques qui sauvent des vies. Par exemple, en Ouganda, une campagne 
menée par la société civile et les organisations de défense des droits de l’homme a permis 
de documenter de multiples cas de conséquences dévastatrices du confinement/blocage 
sévèrement restrictif de l›accès aux soins médicaux pour les femmes enceintes et les enfants 
(385, 386). La campagne a finalement contribué à faire évoluer les politiques de la Banque 
mondiale et à modifier l’approche politique du gouvernement ougandais sur la question. 
Fortes de ce succès, les organisations ont fait pression pour un accès plus large aux soins 
de santé pour d’autres groupes vulnérables, tels que les personnes vivant avec le VIH ou la 
tuberculose, et les personnes atteintes d’autres maladies chroniques (387).

À Santiago du Chili, des groupes de la société civile ont mis en garde de toute urgence 
contre un problème de faim alors que des protestations ont éclaté à propos du manque 
d›accès à la nourriture (212, 388, 389). Comme mentionné ci-dessus, en réponse, le président 
Piñera a annoncé cinq mesures pour soutenir les personnes les plus vulnérables, y compris la 
livraison de 2,5 millions de paniers de nourriture et de produits essentiels (214).

Les militants ont été en mesure d’apporter un éclairage critique sur les mesures proposées, 
contribuant ainsi à façonner la législation de réponse à la COVID-19. Par exemple, au Nigeria, 
des groupes civiques se sont réunis pour fournir aux législateurs une analyse juridique du 
projet de loi sur les maladies infectieuses en cours d’élaboration, soumis à la Chambre des 
représentants. Les groupes ont fait part de leurs préoccupations spécifiques concernant le 
projet de loi qui accorde des pouvoirs étendus et excessifs aux responsables de la santé 
publique, notamment au ministre de la santé et au directeur général du Centre national de 
contrôle des maladies (390). Les groupes ont fait valoir qu’une disposition permettant au 
directeur général d’»arrêter toute réunion» pour des raisons de santé publique manquait de 
garanties statutaires et était sujette à des abus, et «prive effectivement les personnes lésées 
du droit à un procès équitable» (391).

L’activisme civique a ouvert la voie à des litiges d’intérêt public qui ont étayé les réponses 
d’un pays fondées sur les droits. Les avocats kenyans ont pu être désignés par le pouvoir 
judiciaire comme «travailleurs essentiels» (392).

Cette désignation a permis aux avocats de travailler dans une myriade de domaines pour 
soutenir une réponse efficace, notamment en défendant les victimes et les survivants 
d’abus et de discrimination. Au Malawi, une coalition d’organisations de défense des 
droits de l’homme a obtenu une injonction du tribunal le 17 avril 2020 contre les plans 
du gouvernement visant à imposer un confinement sans s’assurer au préalable que les 
personnes vulnérables aient accès à la nourriture, à l’eau et à d’autres besoins fondamentaux. 
Le gouvernement a retiré son appel de l’injonction le 23 avril 2020 et a annoncé un nouveau 
programme d’aide pour un million de personnes et de petites entreprises touchées par 
la pandémie (393). Tout en s’opposant à une ordonnance de confinement jusqu’à ce que 
les protections soient en place, des groupes de la société civile ont néanmoins demandé 
au gouvernement d’agir rapidement pour établir un plan fondé sur les droits afin de faire 
respecter les directives d’éloignement, en particulier pendant une campagne électorale qui 
attire de grandes foules (394, 395).
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Conclusion

Nous savons, grâce à notre expérience du VIH, que les approches de santé publique qui ne 
sont pas conformes aux droits de l’homme peuvent saper la réponse à une pandémie. Des 
efforts doivent être déployés pour garantir que les leçons tirées de l’expérience en matière de 
droits de l’homme et d’engagement communautaire dans la lutte contre des épidémies telles 
que le VIH et le virus Ebola ne soient pas oubliées et soient intégrées dans la conception 
de la réponse en cours à la COVID-19, non seulement pour garantir une réponse efficace à 
la COVID-19, mais aussi pour éviter de saper les autres efforts de santé publique en cours, 
y compris la réponse au VIH. Cet examen des réponses politiques de 16 pays limitant la 
circulation des personnes comme stratégie pour mettre fin à la COVID-19 constate que les 
réponses actuelles dans de nombreux pays ont entraîné des violations importantes des 
droits, y compris des personnes vivant avec le VIH ou vulnérables au VIH – dont certaines ont 
déjà coûté des vies. L’application discriminatoire de la loi, la violence, les ordonnances de 
confinement trop restrictives, la surpopulation carcérale et la dépendance excessive à l’égard 
de l’application du droit pénal sont nuisibles en soi, ont un impact disproportionné sur les 
populations clés et sont susceptibles de miner les stratégies de santé publique et la confiance 
de la communauté dans le gouvernement.

Les actions de certains États montrent qu’il est possible d’apporter à la COVID-19 des 
réponses fondées sur les droits qui soutiennent également la lutte contre le VIH et les 
communautés. De nombreux États ont clairement prévu dans les ordonnances de santé 
publique que les personnes doivent répondre à leurs besoins fondamentaux ; ont pris des 
mesures proactives pour aborder la question de l’accès au traitement du VIH, à la nourriture et 
à l’eau ; ont élargi les programmes de lutte contre la violence sexiste ; ont désigné des agents 
de santé communautaires et des prestataires de services communautaires, des journalistes 
et des avocats comme travailleurs essentiels pour aider à élaborer et à soutenir les réponses 
communautaires et dirigées par les communautés ; et ont fait place à la société civile et à 
l’action judiciaire pour améliorer la responsabilité et l’efficacité de la réponse à la COVID-19.

Alors que les gouvernements et les communautés des pays du monde entier envisagent 
les prochains mois ou années de la pandémie COVID-19, il est possible de calibrer les 
réponses à une pandémie susceptible de voir déferler des vagues de nouvelles infections 
et d’épidémies dans le monde entier pendant un certain temps. Dans ce contexte, les 
interventions non pharmaceutiques, y compris les interventions légales visant à limiter la 
circulation des personnes, continueront à être utilisées à des degrés divers pour lutter contre 
la maladie qui, à ce stade, ne dispose ni de vaccin ni de traitements hautement efficaces 
et largement disponibles. Ce faisant, il est urgent d’envisager de maximiser les approches 
fondées sur les droits qui permettent d’autonomiser les communautés et de renforcer la 
coopération, et pas seulement aux niveaux local et national, mais au niveau international. 
En temps de crise, comme une pandémie, la protection des droits est la responsabilité de 
chacun, ce qui nécessite une coopération et une assistance internationales pour soutenir les 
réponses nationales qui sont fondées sur les droits de l’homme.

Dans le rapport Rights in the time of COVID-19, la recommandation finale était «d’être 
aimable» (19). Ce n’était pas une recommandation en l’air, mais un élément clé d’une réponse 
réussie. Nous sommes dans une période d’urgence, de panique et de peur. Il est tentant de 
répondre avec force et vigueur plutôt qu’avec aide et coopération ; il est plus facile de blâmer 
et de stigmatiser plutôt que d’être empathique et de soutenir. Faire le premier, c’est risquer 
des violations des droits de l’homme, comme nous l’avons vu, et une réponse inefficace. Faire 
le second, c’est réussir.
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